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Messieurs, 


, A est  donc  enfin  arrivé  le  moment  où  la  Franc® 
doit  déployer,  aux  yeux  dp  l’Europe,  le  caractère 
qui  convient  à un  peuple  libre  , lorsqu’il  est 
outrage  par  des  voisins.  Les  outrages  ont  été 
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publics  et  continuels.  La  vengeance  doit  être 
éclatante  ; mais  elle  doit  être  précédée  d'une  dis- 
cussion calme  et  solemnelle.  Votre  décision  peut 
entraîner  les  conséquences  les  plus  graves, . et 
pour  l’honneur  et  pour  les  intérêts  de  la  nation 
jfrançoise,  et  pour  l’intérêt  de  la  liberté  univer- 
selle. Représentai  du  peuple  françois  , organes 
de  sa  volonté  , dépositaires  de  son  bonheur , vous 
ne  pouvez  donc  porter  trop  d’attention  , trop  de 
maturité  dans  l’examen  de  cette  question  politique. 
Voris  devez  appeler  toutes  les  lumières  , vous 
devez  vous  en  environner  ; et , quoique  j’aime  au 
moins  à le  croire,  le  parti  qui  seul  convient  à 
la  grandeur  de  la  nation  françoise  , ne  tardera 
pas  à réunir  tous  les  esprits,  vous  n’en  devez  pas 
moins  rechercher  avec  soin,  dissiper  avec  zèle, 
toutes  les  objections  , toutesles  craintes  qui  peuvent 
s’élever  dans  les  esprits.  C’est  de  l’or  : que  dis-je  ! 
c’est  du  sang  des  François  que  vous  allez  dispo- 
ser. Le  peuple  a droit  de  vous  demander  que  vous 
ne  précipitiez  pas  légèrement  une  décision  aussi 
grave.  Vous  allez  juger  la  cause  des  rois  étran- 
gers ; vous  devez  vous  montrer  dignes  de  cette 
auguste  mission  ; vous  devez  vous  montrer  au- 
dessus  d’eux  , ou  vous  seriez  au-dessous  de  la 

liberté.  . , 

Des  rebelles,  qu’une  funeste  complaisance  n a 
que  trop  enhardis , faisoient  des  préparatifs  de 
guerre  aux  portes  de  la  France  même.  Vous  avez 
cru  devoir  leur  fixer  un  terme  pour  rentrer  , et 
les  poursuivre  après  ce  terme,  tine  politique  té- 
nébreuse, dont  l’événement  a démenti  les  bases 
et  atteste  les  funestes  effets , a suspendu  ce  décret 
rigoureux , mais  nécessaire.  Le  pouvoir  executif 
a continué  de  tolérer  ces  préparatifs  hostiles.  \ous 


l’avez  invité,  par  un  message,  à les  faire  Cesser* 
Le  roi  a fait  aux  électeurs  les  réquisitions  néces- 
saires : on  les  a méprisées.  Il  vous  l’annonce, 
en  vous  déclarant  qu’il  a fixé  à ces  électeurs  le 
terme  du  i5  janvier,  passé  lequel  il  les  regardera 
comme  les  ennemis  de  la  France.  Le  roi  vous  a 
déclaré  en  même- temps  qu’il  prenoit  les  mesures 
militaires  les  plus  propres  à faire  respecter  ses 
déclarations  ; et  que  si  elles  ne  sont  point  écou- 
tées, il  ne  restera  plus  qu’à  proposer  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  a,  de  son  côté, 
développé  les  mesures  militaires  qu’il  étoit  néces- 
saire de  prendre.  Il  vous  a dit  que  les  trois  armées , 
formant  en  total  i5û,ooô  hommes,  étoient  néces- 
saires. Il  vous  a demandé  piovisionnellement  20 
millions  pour  les  mettre  en  état. 

Ces  déclarations,  cette  demande,  ont  été. rem* 
voyées  aux  comités  diplomatique  et  militaire.  Vos 
comités  vous  proposent  de  décréter,  relativement 
aux  notifications  des  mesures , qu’il  n’y  a lieu  à 
délibérer  quant  à présent , et  d'accorder  provi- 
soirement les  20  millions  demandés.  Vos  comités 
sont  dans  l’erreur.  Sur  le  premier  point , je  dis- 
tingue la  notification,  i°.  de  la  réquisition  aux 
électeurs  , %°.  de  leur  réponse,  3o.  de  la  fixation 
du  terme  fatal  du  i5  janvier  , et  de  la  déclara- 
tion qu’on  les  regardera  comme  ennemis  , .40.  des 
mesures  militaires  prises  pour  appuyer  ces  décla- 
rations , 5°.  la  demande  de  2.0  millions  ? 

Sans  doute  il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les 
réquisitions  : c’étoit  votre  vœu  ; mais  la  réponse 
des  électeurs  , mais  les  mesures  subséquentes 
doivent  être  soumises  à votre  délibération  : ou 
bien  il  faut  dire  que  le  pouvoir  exécutif  aur  oit  un 
pouvoir  constitutionnel  de  précipiter  la  nation  vers 
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ça  ruine,  sans  qu’elle  eût  un  pouvoir  constitution- 
nel pour  l’arrêter.  Non  que  je  croye  voir  dans  ces 
mesures  la  ruine  de  la  nation  : loin  de  moi  cette 
idée  ; mais  aujourd’hui  la  mesure  est  bonne,  de- 
main elle  peut  être  funeste  ; vous  devez  donc  dé- 
libérer, et  je  le  prouve  la  constitution  à la  main. 
Elle  vous  dit , article  2,  du  chapitre  5 , que  , dans 
le  cas  d’hostilités  imminentes  , ou  lorsqu’il  s’agit 
d’un  droit  à conserver  , le  roi  en  donnera , sans 
aucun  délai,  la  notification  au  corps  législatif; 
que  si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toute 
hostilité.  Or  nous  sommes  dans  le  cas  des  hosti- 
lités imminentes  ; nous  sommes  dans  le  cas  de  ce 
droit  à conserver  par  la  force  des  armes , puisque 
c’est  notre  constitution  qu’011  veut  attaquer  à main 
armée.  Le  pouvoir  exécutif  nous  l’a  notifié;  uous 
sommes  donc  appelés  à décider  s’il  y.  a lieu  à 
suspendre  ou  à continuer  les  mesures  qu’il  a prises. 
Nous  devons  donc  délibérer  et  sur  l'objet  de  ces 
mesures  préparatoires  , et  sur  leur  nécessité , et 
sur  leur  suffisance  ou  leur  insuffisance.  Nous  de- 
vons sur-tout  y délibérer,  puisqu’on  nous  demande 
des  fonds  extraordinaires  pour  les  exécuter  , 
puisque  nous  ne  pouvons  les  accorder  sans  avoir 
profondément  examiné  si  la  cause  pour  laquelle 
on  les  demande  est  juste,  légitime,  importants 
pour  la  sûreté  publique.  En  un  mot,  les  mesures, 
soit  diplomatiques,  soit  militaires,  prises  par  le 
pouvoir  exécutif , peuvent  être  ou  bonnes  , oii  in- 
complètes , ou  mauvaises  ; et  le  corps  législatif  doit 
délibérer  dans  les  trois  cas  : il  doit  les  désapprou- 
ver si  elles  sont  mauvaises,  en  indiquer  1 augmen- 
tation si  elles  sont  incomplètes , les  approuver  si 
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elles  sont  justes.  C’est  la  marche  que  prescrivent 
le  bon  sens,  les  droits  du  corps  législatif,  l’inté- 
rêt- du  peuple , et , ce  qui  est  bien  important 
dans  la  circonstance  actuelle , la  nécessité  de  con- 
vaincre les  puissances  étrangères  de  la  bonne  har- 
monie qui  règne  entre  les  deux  pouvoirs.  Car, 
de  quel  œil  verront  elles  que,  sur  la  notification, 
de  mesures  aussi  graves , le  corps  législatif  eût 
voté  la  question  préalable  ? Ne  seroient-elles  pas 
tentées  d’attribuer  à mésintelligence  ce  qui  ne 
seroit  dû  qu’à  un  respect  mal  entendu  pour  une 
forme  que  la  constitution  ne  prescrit  point  P De 
l'exécution  rigoureuse  des  mesures  que  le  roi 
prend,  va  dépendre  le  salut  de  l’eplpire  : et  com- 
ment pourroit-il  être  interdit  au  corps  législatif 
de  délibérer  sur  le  salut  de  l’empire  ? Ne  nous 
laissons  point  entraîner  à des  arguties  : que  le  roi 
seul  ait  le  droit  de  maintenir  la  sûreté  , de  diri- 
ger les  armées  , c’est  une  vérité  constitutionnelle  ; 
mais  n’ôtons  pas  aux  représentai  du  peuple  le 
droit  de  diriger  la  main  qui  conduit  ces  armées  , , 
le  droit  de  délibérer  sur  les  cas  où  cette  sûreté 
peut  être  attaquée , doit  être  maintenue  , sur  les 
cas  où  les  armées  doivent  se  mouvoir , où  de  grands 
préparatifs  doivent  se  faire.  — Ne  confondons  pas  , 
en  un  mot , la  tête  avec,  le  bras  j et  souvenons- 
nous  que  la  tête  seule  doit  diriger  le  bras. 

Ces  points  une  fois  démontrés,  je  dois  examiner 
s’il  y a lieu  à approuver  ou  à désapprouver  les  me- 
sures diplomatiques  &.  militaires  prises  par  le  pou- 
voir exécutif  $ si  l’on  doit  lui  accorder,  pour  l’exé- 
cution des  mesures  militaires  , la  somme  de  vingt 
millions  qu’il  demande.  Je  dois  examiner  si  les  me- 
sures qu’il  a prises  frappant  sur  tous  les  individus 
qu’elles  deyroient  embrasser^  s’il  ne  faut  pas  ajou- 
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ter  d’autres  mesures.  Telles  sont  les  questions  qu’il 
importe  de  résoudre  ayant  de  décréter  le  subside 
provisoire  cle  vingt  millions. 

Cette  somme  a pour  objet  d’équiper  & d’ar- 
mer en  guerre  trois  armées  au  total  de  i5o  mille 
hommes. 

Avant  que  d’accorder  cette  somme  , il  faut  donc 
examiner  si  nous  avons  besoin  d’une  force  aussi 
considérable  pour  prévenir  ou  repousser  les  hos- 
tilités qui  nous  menacent  : or  , la  solution  cle 
cette  question  ne  peut  se  trouver  qu’en' recher- 
chant quels  ennemis  nous  menacent  ouvertement, 
et  quels  ennemis  secrets  nous, avons  à craindre.  Il 
faut  donc  avoir  sous  les  yeux  le  tableau  de  notre 
situation  politique,  relativement  à toutes  les  puis- 
sances étrangères. 

Si  nous  avions  la  certitude  de  ne  rencontrer  sur 
le  çhamp  cle  bataille  que  nos  chevaliers  écrans  , 
que  les  électeurs  de  Trêves  et  Mayence  , dont  les 
sujets  invoquent  secrètement  la  liberté  ; si  nous 
n’avions  à redouter  encore  que  ces  princes  mitres , 
dont  l’intrigue  fait  la  seule  force  , et  ce  prince  cle 
Hesse  qui  , faisant  trafic  de  sang  humain , est  en 
horreur  même  aux  despotes 5 et  ce  petit  prince  de 
Neu-Wied,  dont  le  père,  sage  ami  du  genre  humain 
et  de  la  liberté,  donnoit  asyle  aux  vertus  et  non 
pas  aux  brigands  ; si  , dis -je  , nous  n’avions  à 
craindre  que  de  pareils  ennemis  , sans  doute  un 
développement  de  forces  aussi  considérables  se- 
roit  inutile  et  extravagant.  Vingt  ou  trente  mille 
hommes  seroient  plus%que  sufiisans  pour  balayer 
de  leur  répaire  quelques  milliers  de  rebelles  et  de 
soldats  mercenaires  qui  méprisent  ceux  qui  les  sou- 
doient. 

Mais,  ccs  mnigrans  et  çes  électeurs  ne  sont- ils 
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pas  excités  secrètement  par  des  puissances  plus 
redoutables  , qui  cherchent  à atiser  che/,  nous  la 
guerre  civile , avant  de  prendre  ouvertement  leur 
parti?  Accélerera-t-on  ce  moment  en  attaquant  les 
émigrans  et  les  électeurs  ? Verra  - 1 - on  paroître 
alors  cette  coalition  de  têtes  couronnées  dont  on 
nous  menace  depuis  si  long- temps  ? Cette  coalition 
ne  nous  jettera-t-elle  pas  dans  le  plus  grand  dan- 
ger ? n’ébranlera -t-  elle  pas  notre  constitution  ? 
Tel  est  le  point  délicat  de  la  question  : c’est  à cet 
anneau  que  s’attache  la  nécessité  de  mettre  sur 
pied  des  forces  considérables,  et  par  conséquent, 
de  voter  provisoirement  un  subside  de  2,0  millions. 

Pour  connoître  ce  que  nous  avons  à craindre 
des  puissances  étrangères  , il  ne  faut  pas  se  borner 
à examiner  maintenant  les  petites  passions,  les  pe- 
tits calculs  et  des  rois  et  de  leurs  ministres.  La  ré- 
volution française  a bouleversé  toute  la  diplomatie. 
Quoique  les  nations  ne  soient  pas  encore  libres  , 
toutes  posent  maintenant  dans  la  balance  politi- 
que $ les  rois  sont  forcés  de  compter  leur  vœu  pour 
quelque  chose.  Ainsi,  pour  s’éclairer  , il  faut  join- 
dre à la  connoisssance  du  caractère  et  de  l’intérêt 
des  rois  et  de  leurs  ministres  , celle  de  la  volonté 
et  des  facultés  réelles  des  nations. 

Le  sentiment  de  la  nation  anglaise  sur  la  révo- 
lution n’est  plus  douteux  ; elle  l’aime  ; elle  en  de- 
sire la  stabilité  , parce  qu’elle  y voit  un  nouveau 
point  d’appui  pour  sa  liberté , parce  qu’elle  ne 
craint  pas  , qu’imitant  l’astucieuse  politique  de 
Louis  XIV,  nous  favorisions  dans  son  sein  la  pré- 
rogative royale  qu’elle  redoute,  et  qui , sans  cesse , 
cherche  à s’étendre.  Ce  sentiment,  fondé  en  rai- 
son, se  maniieste  avec  trop  d’énergie,  pour  être 
indifférent  au  cabinet  de  S.  lames,  L’infiu ence  de  la 
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volonté  nationale  sur  les  décisions  du  ministère 
anglois  est  incontestable  : elle  a éclaté  lors  de  la 
guerre  dont  il  a long-temps  menacé  la  Russsie,  et 
qu’il  a été  forcé  d’abandonner.  Il  est  donc  proba- 
ble que  le  gouvernement  anglois  , quelqu’ennemi 
qu’on  le  suppose  de  la  liberté  , n’osera  jamais  , 
lors  même  qu’il  en  auroit  les  moyens  , s’élever 
ostensiblement  contre  la  constitution  françoise. 
Cette  probabilité  se  change  en  certitude,  si  l’on  ob- 
serve que  l’ambition  ministérielle  est  enchaînée 
par  ses  embarras  profonds  que  trahissent  ses  pro- 
rogations éternelles  du  parlement , par  l’énormité 
de  la  dette  publique  , et  par  la  triste  situation  des 
affaires  de  l’Inde  \ situation  telle  que  les  victoires 
même  y sont  de  vraies  calamités  : témoin  celle  du 
r5  mai  dernier , remportée  sur  Tippoo  , qui  a , 
qui  aura  toujours  pour  lui  la  force  des  choses. 
Quelle  frénésie  pourroit,  dans  cet  état  de  chose  y, 
porter  le  ministère  anglois  à troubler  l’harmonie 
entre  les  deux  nations  ? Peut  - il , même  lorsqu’il 
auroit  cet  infâme  machiavélisme  , aider  seulement 
de  secours  considérables  en  argent  les  rebelles 
françois  ? 

Ce  n’est  ni  dans  la  déclaration  faite  par  le  roi 
d’Angleterre  , comme  électeur  d’Hanovre  ^ à la 
diète  de  Ratisbonne  , ni  dans  sa  lettre  au  roi  des 
François  , lettre  qui  prouve  qu’il  ignore  notre 
constitution  , puisqu’il  donne  encore  l’épithète 
avilissante  de  sujets  aux  citoyens  françois , ni  dans 
ses  protestations  amicales  , que  nous  voyons  l\as- 
surance  de  la  paix  avec  F Angleterre  : c’est  dans 
son  propre  intérêt.  Elle  sait  que  la  querelle  de  la 
contre-révolution  est  une  querelle  de  rois  égarés  , 
et  de  privilégiés  contre  la  liberté  ; et  l’Angleterre 
n’hésitera  pas  entre  un  roi  et  la  liberté.  Elle  n’hé- 
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sitera  pas  entre  la  paix  , dont  elle  a besoin  , et  la 
guerre  qui  la  jetteroit  dans  F anarchie  et  la  ban- 
queroute. Enfin  , l’opinion  publique  avance  cha- 
que jour  , chez  les  deux  nations,  le  moment  où  , 
loin  de  chercher  à se  détruire  , elles  s’uniront  par 
des  liens  plus  forts  que  celui  d’un  traité  de  com- 
merce imparfait , et  taché  des  surprises  ou  des  foi- 
blesses  de  la  rivalité.  Cette  liaison  devient  néces- 
saire à l’Angleterre  , soit  qu’elle  perde  ou  non  ses 
possessions  dans  l’Inde.  La  paix  générale  de  l’Eu- 
rope sera  scellée  par  cette  liaison  des  deux  peu- 
ples. Nous  ne  devons  donc  pas  craindre  l’Angle- 
terre 5 nous  n’y  verrons  bientôt  que  des  frères. 

Que  faut-il  penser  de  l’empereur  d’Allemagne  ? 
connoîtra  t-il  enfin  ses  vrais  intérêts  ? Son  carac- 
tère est,  dit-on,  pacifique  ; mais  il  est  encore  plus 
évident  que  les  pays  soumis  à sa  domination  ont 
besoin  de  la  paix.  Je  l’ai  déjà  dit  ailleurs  : troupes 
diminuées  par  une  guerre  désastreuse  ; dette  con- 
sidérablement augmentée  ; diminution  d’impôts 
depuis  son  avènement  au  trône , et  augmentation, 
de  dépenses  ; danger  et  difficulté  de  remplacer  les 
diminutions  d’impôts  ; banque  sans  hypothèque  , 
dont  le  crédit,  comparé  à ce  qu’il  étoit , commence 
à décliner  : tout  ce  qui  fenvironne  retrace  à la 
politique  autrichienne  la  nécessité  de  ces  grandes 
réformes,  qu’on  n’essaie  que  dans  une  paix  pro- 
fonde & continue.  T 

La  capitale  de  l’Autriche , où  le  prix  des  subsis- 
tances augmente  sans  cesse  et  devient  un  objet  de 
police  forcée  , renferme  nécessairement  une  po- 
pulation misérable  , dont  les  mécontentemens 
peuvent  devenir  menaçans.  — Dans  presque  tous 
les  divers  états  de  l’empereur , de  fréquens  mou- 
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venions  prouvent  des  vices  intérieurs  nui  fatiguent 
les  peuples  , et  présagent  leur  insurrection. 

En  Hongrie  , le  serf  lutte  contre  l’aristocratie  , 
et  l’aristocratie  contre  le  trône  , qui  plusieurs  fois 
a déjà  reculé  devant  elle.  Dans  les  Pays-Bas  , 
Outre  une  haine  invétérée  contre  la  maison  d’Au- 
triche , les  divisions  ne  sauroient  y avoir  d’autre 
terme  que  le  triomphe  de  la  pure  liberté.  Que  les 
querelles  des  états  et  du  conseil  y soient  simulées 
ou  sincères  , le  peuple  s’éclaire  au  milieu  de  ces 
comédies  ou  de  ces  combats.  Il  viendra,  ce  jour  , 
où  connoissant  sa  force  et  démêlant  ses  vrais  amis 
dans  les  factions  diverses  qui  le  déchirent,  il  verra 
qu’il  n’a  qu’à  vouloir  pour  être  maître  , 8c  où  il  le 
voudra  ; et  il  ne  convient  pas  à l’empereur  d’accé- 
lérer ce  moment  par  une  guerre  avec  un  peuple 
libre.  C’est  courir  soi-même  au  précipice.  Dans  le 
Milanois  même  , où  la  douceur  du  climat  et  la 
richesse  du  sol  changent  si  facilement  les  mécon- 
tentemens  populaires  en  apathie  , en  décourage- 
ment, le  peuple  sentie  joug,  et  commence  à s’en 
plaindre. 

Oui , dans  presque  toutes  les  possessions  de  la 
maison  d’Autriche  , on  éprouve  le  poids  déchirant 
de  ces  longues  et  folles  administrations  , qui  sacri- 
fiaient tout  aux  intarissables  besoins  attachés  aux 
projets  d’agrandissement  et  à cette  indomptable 
jalousie  de  puissances,  dont  les  peuples  ne  peuvent 
retirer  que  des  malheurs. 

Dans  cette  situation , que  peut  gagner  l’empe- 
reur à nous  faire  la  guerre?  Quel  ministre  sage  , 
quel  général  expérimenté  et  honnête , et  il  en  est 
de  celte  trempe  qui  le  dirigent , quels  ministres  , 
quel  général  peuvent  la  lui  conseiller?  Ses  troupes 


sont  aguerries,  je  le  yeux  $ une  sévère  discipline 
peut  encore  en  faire  des  machines  meurtrières 
redoutables  à des  citoyens  libres.  Mais  il  est  aussi 
un  terme  à ces  barbaries , dont  le  soldat  automate 
est  la  première  victime.  Le  ferment  de  la  raison  , 
placé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  , résiste  à 
tout  ; et  si  le  soldat  autrichien  , envieux  du  sort  du 
soldat  François  , se  demande  une  fois  : que  lui  ont- 
fait  les  malheureux  qu’il  fusille  ; la  discipline  ces- 
sera bientôt  de  résister  à la  voix  de  Fliumanité  et 
de  l’intérêt.  Par-tout  ce  soldat  , dont  les  princes 
veulent  faire  l’ennemi  du  peuple  , sort  du  sein  du 
peuple  $ il  ne  peut  jamais  en  être  entièrement 
séparé  ; et  les  gémissemens  de  ses  victimes  ouvrent 
enfin  son  ame  à la  compassion. 

L’empereur  , nous  dit- on  , n’a  qu’une  volonté 
faible.  Disposé  par  caractère  à tout  ce  qui  est  sage 
et  humain  , il  manque  de  l’énergie  nécessaire  pour 
résister  aux  intrigues  des  ambitieux.  Il  n’offre 
point  aux  hommes  éclairés  par  la  philosophie  et 
la  probité , cette  force  de  résolution  , cette  |indé- 
pendance  des  courtisans, qui  seules  peuvent  appeler 
cette  classe  d’utiles  citoyens  auprès  des  princes. 
•Soit  encore.  Mars  cette  disposition  vacillante  re- 

Î)Ousse  aussi  les  grands  projets;  le  temps  qui  sépare 
es  préparatifs  de  l’exécution  , est  en  faveur  de  la 
raison.  Chaque  jour  pourra  faire  comprendre  à 
l’empereur  qu'une  politique  infernale  et  astucieuse 
se  joue  de  ses  devoirs  et  de  ses  intérêts  , et  que 
cette  princesse  , avide  de  victoires  ensanglantées  , 
et  qui  nous  menace , dit-on , de  ses  terribles  soldats, 
pourrait  bien  ne  chercher,  dans  la  prétendue  que- 
relle des  rois  , que  l’occasion  d’affoijaür  ceux  dont 
le  voisinage  s’oppose  à ses  projets. 
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L’empereur  n’-est  donc  pas  dans  une  position 
qui  doive  le  tourner  hostilement  contre  nous.  Ce- 
pendant il  doit , malgré  le  besoin  qu’il  a de  la  paix, 
essayer  le  langage  des  despotes.  S’indigner  de  la 
révolution  françoise  est  une  affaire  de  décence , 
d’étiquette  entre  les  têtes  couronnées.  Les  liens  du 
sang  ont  encore  pu  déterminer  l’empereur  à affecter 
dans  ses  lettres  ce  langage  hautain  que  de  vrais 
patriotes  n’ont  entendu  qu’avec  indignation;  mais 
ces  liens  sont,  chez  les  princes,  subordonnés  à leur 
intérêt  personnel.  Or  , l’empereur  a tout  à redou- 
ter , et  rien  à gagner  dans  une  guerre  contre  la 
France  ; et  tous  ces  princes  conjurés  doivent  crain- 
dre aussi  les  liens  qui  se  forment  sourdement  entre 
les  nations  opprimées.  Car  nous  pouvons  aussi  en 
appeler  aux  fraternités  nationales^  et  faire  sentir 
enfin  aux  princes  qu’ils  se  doivent  entièrement  aux 
peuples  et  jamais  à leurs  parens. 

Ces  idées  ont  déjà  frappé  sans  doute  les  vieux 
politiques  qui  dirigent  le  cabinet  de  Vienne  , et 
qui  , attachés  au  traité  de  1 706,  dont  ils  commis- 
sent tous  les  avantages  , sont  loin  de  vouloir  une 
guerre  qui  le  déchireroit  à jamais.  Si  les  oscilla- 
tions de  ce  cabinet  annoncent  qu’ils  11’ont  pas  tou- 
jours la  prépondérance  ; si  elles  annoncent  qu’une 
cabale  ennemie  de  la  France  y dicte  quelquefois 
des  lois,  elles  ne  doivent  pas  néanmoins  faire  croire 
que  l’empereur  puisse  jamais  se  déterminer  à une 
guerre  contre  la  France.  Il  faut  toujours  distin- 
guer en  lui  le  prince  individuel  et  le  chef  de  rEm- 
pire.,  Comme  prince  , il  veut  la  paix  ; comme  chef, 
il  a l’air  de  vouloir  la  guerre  : comme  allié  du  Roi 
des  François  , il  doit  chercher  à nous  effrayer  ; 
comme  Roi  lui-même , il  doit  craindre  , ne  pas 
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s’engager  , et  tergiverser.  Ses  menaces  comme 
ses  caresses  ne  peuvent  duper  que  les  imbécilles 
émigrans  de  Coblentz.  Il  importe  à l’empereur 
d’alimenter  leur  rage;  mais  il  lui  importe  encore 
plus  de  ne  pas  la  seconder  avec  des  forces  ouvertes, 
parce  qu’il  lui  importe  de  conserver  ses  liaisons 
avec  la  France , parce  qu’elles  ne  seront  jamais  so- 
lidement remplacées  par  celles  avec  la  Prusse*' 
Deux  rivaux  peuvent  être  un  instant  amis  : le  tems 
ne  consacre  jamais  ces  liaisons. 

Mais  laissons- là  cette  politique  du  cabinet  de 
Vienne.  Que  nous  importe  à nous  qui  voulons  nous 
défendre  , à nous  qui  en  avons  les  moyens , à nous 
qui  devons  soutenir  le  plus  bel  œuvre  que  des 
mortels  ayent  pu  tenter  ici  bas  , celui  de  conserver 
à ^5  millions  de  créatures  humaines  une  constitu- 
tion nécessaire  à leur  bonheur  ; que  nous  impor- 
tent les  contradictions  apparentes  de  l’empereur  ? 
nous  importe  que  l’on  y trouve  des  pronostics 
de  paix  ou  de  guerre  ï que  nous  importe  le 
double  rôle  qu’il  joue  à Paris  et  à Coblentz  f Notre 
intérêt,  notre  gloire  et  notre  constitution  exigent 
impérieusement  que  nous  lui  disions  : LesFrançois 
ne  veulent  pas  être  les  maîtres  chez  les  autres  , 
mais  ils  ont  juré  de  l’être  chez  eux.  Ils  ont  jure  de 
regarder  comme  ennemie,  toute  puissance  qui  vou- 
droit  intervenir  dans  leurs  divisions.  Cesser  donc 
vos  menaces  retirez  la  protection  que  vous  pro- 
mettez à la  nation  françoise.  . . Elle  a millions 
de  bras  libres  pour  soutien  : elle  n’a  pas  besoin 
des  vôtres. 

Craindrons-nous  la  cour  de  Berlin  plus  que  celle 
de  Vienne  ? Pourquoi  le  roi  de  Prusse  seroit-il 
notre  ennemi  ? La  paix  lui  est-elle  moins  nécessaire 
qu’à  l’empereur  ? La  convention  de  Pilnitz  détruit- 
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elle  des  jalousies  fondées  sur  la  nature  des  choses? 
Empêche-t-elle  qu’en  cherchant  à nous  faire  du 
mai  , le  roi  de  Prusse  compromette  ses  plus  chers 
intérêts  ? Quels  sont  donc  les  motifs  qui  peuvent 
balancer  chez  ce  prince  , enclin  au  repos  , qui  sent 
le  besoin  de  ramener  ses  ressources  à un  régime  qui 
cesse  de  les  épuiser , de  suppléer  le  génie  de  son 
prédécesseur  par  une  économie  vivifiante,  plutôt 
que  par  des  extorsions  qu’une  guerre  nouvelle  né- 
cessiterait? Comment  seroit-ii  assez  peu  habile  pour 
se  laisser  entraîner  dans  une  guerre  dont  l’objet 
est  en  définitif  de  Couvrir  un  trésor  fécond  à son 
plus  dangereux  rival , et-par  conséquent  à détruire 
sa  propre  prépondérance  ? Mirabeau  le  disoit  : Si 
la  Prusse  se  jette  dans  le  sv sterne  anglais,  Frédé- 
ric-Guillaume sera  dans  i5  ans  marquis  de  Bran- 
debourg. 11  le  deviendrait  bien  plus  tôt , s’il  se  je- 
toit  dans  le  système  de  l’Autriche.  Ici  les  succès 
lui  seraient  mêmes  funestes.... 

Eh  î qui  rassurerait  encore  du  succès  ? Nous 
ne  sommes  pas  cette  poignée  de  bourgeois  batayes 
qui  vouloien  conquérir  la  liberté  sur  le  stadhou- 
der  , sans  partager  avec  la  classe  indigente.  Les 
ennemis  les  plus  ardens  de  la  révolution  f’ran- 
qoise,  les  chevaliers  les  plus  fèrvens  de  la  pré- 
tendue cause  des  rois  , m’ont  lien  à offrir  au 
Peuple  François,  qui  égale  les  avantages  dont  il 
jouit.  Les  potentats  européens  le  savent.  Le  suc- 
cesseur de  Frédéric  ne  hasardera  donc  pas  de 
ruiner  , en  combattant  contre  nous  , une  armée 
qui  ne  se  réparerait  plus  $ car  Je  tems  des  sol- 
dats automates  est  passé,  et  la  mine  de  la  déser- 
tion françoise  , qui  compose  la  moitié  de 
l’armée  prnsienne  , est  tarie  à jamais.  Il 
n’achevera  pas  d’épuiser  centre  nous  les  éco- 
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ftomies  de  ce  grand  homme , que  l’expérience 
ayoit  attaché  au  bienfaisant  régime  de  la  paix* 
Frédéric-Guillaume  ne  jouiroit  pas  du  même  as- 
cendant que  lui  pour  remplir  son  trésor.  On  lui 
demanderoit  si  les  impôts  payés  par  les  cultiva- 
teurs de  ses  arides  états  , sont  destinés  à stipen- 
dier les  assassins  des  François  ? 

La  cour  de  Berlin  a frémi  et  reculé  plus  d’une 
fois  devaiAi  la  crainte  même  de  l’insurrection  que 
l’impôt  pouvoit  occasionner  3 et  certes  , le  ciel 
inspirera  les  peuples,  qui  s’indigneront  de  l’usage 
perfide  qu’on  vou droit  faire  contre  nous , de  leur 
sang  et  de  leurs  sueurs. 

Mais  , que  veulent  donc  dire  les  entrevues  fre- 
quentes de  ces  princes  du  nord,  et  les  messages 
et  les  courses  de  leurs  favoris?  Rien  d’alarmant. 
Chacun  cherche  à tromper  son  bon  et  fidèle  allié  d 
à l’entraîner  dans  une  guerre  où  aucun  me  veut  en- 
trer de  bonne  foi.  Vienne  veut  conserver  son  traité 
de  iy56.  Berlin  cherche  à le  faire  rompre.  Vienne 
et  Berlin  ont  toutes  deux  besoin  de  la  paix.  Ces 
deux  cours  respecteront  donc  , malgré  leurs  dé- 
monstrations guerrières,  notre  constitution. 

Les  princes  epi  paraissent  nous  menacer 
davantage,  sont-ils  dans  des  circonstances  plus  re- 
doutables pour  nous  ? 

On  exalte , par  exemple , beaucoup  les  dispo- 
sitions du  roi  de  Suede.  Mais  que  peut  craindre 
la  France  , d’um  prince  écrasé  de  dettes  , dont  le 
peuple  est  pauvre , pour  qui  tout  nouvel  impôt 
est  ou  impossible  ou  dangereux  3 d’un  prince  qui 
vient  de  su  constituer  lui-même  banqueroutier  , 
en  suspendant  le  paiement  des  dettes  de  sa  der- 
nière guerre  3 qui  nous  .prouve  encore  plus  son 
impuissance  en  suspendant  la  tentie  des  états- 
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généraux  qu’il  avoit  convoqués  ? Sans  cloute  il 
Craint  que  ce  peuple,  éternel  ami  de  la  liberté, 
et  par  conséquent  appelé  à être  l’ami  des  Fran- 
çois  , nullement  séduit  par  les  pamphlets  répandus 
contre  eux,  que  ce  peuple,  dis-je,  ne  lui  té- 
moigne son  indignation.  . . . 

Malgré  sa  triste  situation  , il  ne  faut  pas  douter, 
que  le  roi  de  Suède  ne  rende  à la  maison  de 
Bourbon  des  services  qui  le  remissent  en  posses- 
sion des  subsides,  dont  il  falloit  accroître  notre 
misère  pour  fournir  à ses  dépenses  , subsides  aux- 
quels il  doit  renoncer.  Il  n’est  pas  douteux  que 
le  bouillant  Gustave  n’ait  pu  entrevoir,  dans  une 
avanture  chevaleresque  en  apparence  , des  évè- 
nemens  flatteurs  pour  son  ambition.  Seroit-il  éton- 
nant que  , nouveau  Pyrrhus , son  imagination  lui 
offrant  des  succès  faciles  , lui  ait  montré  en  pers- 
pective une  place  à côté  du  prince  que  sa  vail- 
lance investîroit  de  nouveau  du  pouvoir  absolu? 
Vainqueur,  que  lui  resteroit-il  à faire  pour  per- 
suader à une  noblesse  servile  , et  qui  croiroit  tout 
tenir  de  lui,  que  la  France  a encore  besoin  pour 
long-temps  de  sa  tête  et  de  son  bras  , et  que 
nulies  mains , si  ce  n’cst  celles  du  monarque 
suédois ne  pourront  affermir  un  trône  que  tant 
de  débris  rendroient  chancelant  , en  attendant 
que  la  crainte  eût  rétabli  toutes  les  anciennes 
habitudes  ? 

Non  , Messieurs  , il  n’est  point  impossible  que  , 
voulant  marcher  sur  les  pas  du  grand  Gustave  , 
celui  de  nos  jours  ne  veuille  aussi  se  signaler  de 
la  même  maniéré.  Rappelons  - nous  cette  guerre 
de  trente  ans  , occasionnée  par  des  princes  que’ 
la  maison  d’Autriche  avoit  mis  au  ban  de  l’em- 
pire ; un  héros  suédois  en  fut  le  principal  moteur. 
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Il  s’agissoit  d’abaisser  uïie  maison  qui  aspiroit  à 
la  monarchie  universelle  ; il  s’agiroit  aujourd’hui 
d’arrêter  , au  sein  d’une  grande  nation  , les  effets 
universels  d’une  révolution  qui  par'- tout  peut  ren- 
dre aux  lois  leur  empire  , et  leur  assujétir  ces  têtes 
orgueilleuses  qui1  ne  veulent  cle  loi  que  l’incons- 
tance de  leur  volonté  ÿ il  s’agiroit  de  rétablir 
dans  leurs  usurpations  les  odieux  appuis  du  des- 
potisme , cette  noblesse  mise  , par  d’immortels 
décrets,  au  ban  de  l’empire  de  la  philosophie 
et  cle  la  raison. 

Voilà  sans  doute  ce  qui'  agite  l’humeur  guer- 
rière du  monarque  suédois  5 c’est  à ses  yeux  la 
matière  d’une  spéculation  cle  gloire  et  chargent  : 
car  les  rois  ne  font  rien  gratuitement  pour  leurs 
semblables  $ les  affections  personnelles  ne  sont 
pour  eux  que  des  prétextes.  Quels  rapports  uni- 
roient  , par  les  liens  de  l’amitié,  les  Bourbons 
et  Gustave  r peut  - on  douter  de  son  caractère  en- 
treprenant ? n a-t-il  pas , pour  se  débarrasser  de 
toute  entravé,  violé  la  constitution  cle  son  propre 
pays  , qu'il  avoit  jurée  ? ne  s’est-il  pâs  emparé  du 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  , si  dangereux 
pour  les  peuples  ? Stipendié  par  le  malheureux 
sultan  cle  , Constantinople  , n a-t-il  pas  déclaré  la 
guerre  à l’impératrice  de  Russie  , sans  autre  avan- 
tage pour  les  Suédois , que  celui  d’en  avoir  ac- 
cru la  miserez  d’avoir  troublé  , par  des  travaux 
guerriers , ceux  cle  la  paisible-  industrie  , ceux 
qui  enrichissent  le  peuple  au  - lieu  de  l’appau- 
vrir. 

Or,  un  prince  cle  ce  caractère  éleve  bientôt 
contre  lui  toutes  les  défiances.  Il  provoque  la 
gnerre  ; il  menace  sans  cesse  le  repos  de  l’Europe, 
tandis  que  nous  prenons  des  mesures  contre  nous- 
JDis.  de  J.  P.  Brissot . Guerre.  B 


( i8  ) 

mêmes  , pour  que  ce  fléau  ne  puisse  jamais  nous 
être  reproché. 

Quoi  î les  potentats  européens  qui  pouvoient 
se  plaindre  des  subsides  dont  nous  enrichissions 
la  cour  pauvre  de  Stockolm,  se  rangeroient  sous 
sa  bannière  contre  nous  , maintenant  que  nous  ne 
lui  prêterons  plus  nos  forces  contre  aucun  de  ses 
rivaux  ! Ils  applaudiroient  à une  ambition  tracas- 
sière  , à une  ambition  qui  rappelle  ces  invasions 
de  Goths  et  de  Vandales  , dont  l’espoir  du  pil- 
lage étoit  Tunique  motif!  Non  : un  pareil  oubli 
de  la  saine  politique  ne  fera  point  tomber  les 
barrières  qui  doivent  arrêter  le  guerrier  suédois  $ 
il  n’ouvrira  point  une  scène  qui  liyreroit  tous  les 
états  européens  aux  plus  terribles  chances , tan- 
dis que  tous  ont  besoin  de  la  paix. 

Cependant  la  Russie  paroît  seconder  les  inten- 
tions du  monarque  suédois.  La  révolution  fran- 
çoise  est , dit- on  , l’objet  d’un  traité  conclu  le 
a 8 octobre  à Drottingholm  entre  les  deux  puis- 
sances; et  les  roubles  de  la  Russie,  prenant  la 
place  du  subside  que  nous  ne  payons  plus  , sup- 
pléant au  vide  de  son  trésor , à la  répugnance 
de  ses  peuples  pour  cette  guerre  immorale  , vont 
aider  à nous  faire  repentir  d’avoir  voulu  asseoir 
notre  liberté  sur  des  bases  éclatantes. 

Cette  alliance  au  premier  coup-d’œil  étonne  , 
quand  on  se  rappelle  les  haines  personnelles  qui 
ont  si  long-temps  divisé  l’impératrice  & le  roi  de 
Suède  5 mais  un  peu  d’attention  l’explique  d’une 
manière  qui  ne  sauroit  nous  alarmer. 

C’est  précisément  d’abord  parce  que  la  Russie 
& la  Suède  s’uniroient  pour  nous  donner  des 
loix  , que  les  autres  puissances  doivent  refuser 
leur  concours  à une  alliance  aussi  bizarre.  Jhh  1 
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n’avez-vous  pas  déjà^  vu  un  trait  de  cette  défiance 
clans  l’ombrage  pris  par  la  cour  de  Vienne  , lors- 
que la  Russie  a voulu  , par  son  envoyé  d’Alber- 
tad  auprès  de  la  diète  de  Ratisbonne  , appuyer 
les  réclamations  de  l’électeur  de  Trêves-?  Cette 
intervention  d’une  puissance  étrangère  qui  von* 
loit  se  porter  comme  garante  du  traité  de  West- 
pbalie,  a tout-à-coup  effarouché  le  Corps  ger- 
manique. 

II.  en  a été  de  même  de  P intervention  du  roi 
de  Suède  comme  prince  de  Poméranie.  Or  ? si 
une  simple  visité  d’envoyé  a pu.  occasionner  de 
pareilles  alarmes  ? que  sera-ce  donc  quand  il  fau- 
dra déférer  ? par  exemple  , le  genéralàt  de  la 
guerre  à un  chef  ? Que  sera-ce  quand  il  faudra 
payer  son  contingent  ? Toute  ligne  a besoin  d’un 
chef,  d’un  pouvoir  prépondérant  qui  donne  à ses 
mouveniens  la.  célérité  nécessaire.  Mais , à qui  ce 
dangereux,  pouvoir  sera-t-il  déféré  ? Et  si  de  jus- 
tes défiances  réclament  l’égalité  des  suffrages  , 
dans  le.  Conseil  des  potentats  ligués  contre  notre 
constitution , ces  mêmes  défiances  n’en  trouble- 
ront-elles pas  sans  cesse  toutes  les  délibérations  ? 
La  fameuse  ligue  de  Cambrai. , dont  là  seule  ré- 
publique de  Venise  fut  l’objet  $ la  confédération! 
de  l’Europe  entière  contre  le  grand  Frédéric  ; 
celles  mêmes  dont  la  France  dévoit  attendre  sa 
ruine  ou  son  démembrement  ; rimpossibilité  où 
nous  avons  été  nous-mêmes  de  nous  entendre 
avec  l’Espagne  et  la  Hollande  contre  un  ennemi 
commun  , que  nous  sembhons  vouloir  écraser  : 
tous  ces  exemples  ne  sont-ils  pas  propres  à nous 
rassurer  contre  toutes  ces  ligues  composées  d’in- 
térêts discordans  , loris  même  que  le  simple  bon 
sens  ne  nous  en  démontrerait  pas  la  chimère  ? 
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Aussi,  à peine  cette  ligue  est-elle  formée,  que 
des  divisions  en  ralentissent  déjà  l’exécution  , que 
des  demandes  exagérées  d’un  côté  , de  la  tiédeur 
à satisfaire  de  l’autre  , présagent  une  mésintelli- 
gence qui  ne  tardera  pas  à éclater,  parce  qu’elle 
est  dans  la  nature  des  choses. 

Rappelons-nous  la  conduite  du  roi  de  Suède 
envers  l’impératrice  de  Russie  , lorsqu’elle  étoit 
occupée  de  ses  conquêtes  au  midi  cle  ses  états. 
Les  princes  ne  se  pardonnent  point  des  procé- 
dés pareils  $ et  si  la  Czarine  n’a  pas  renoncé  , 
comme  on  doit  le  croire  , au  trône  de  Constan- 
tinople , Gustave  ne  peut  être  pour  elle  qu’un 
voisin  dangereux,  qu’il  faut  éloigner  à tout  prix. 
La  Czarine  ne  pensoit  pas  à nous  troubler,  avant 
d’apprendre  la  fuite  de  Louis  XVI,  dont  le  roi 
de  Suède  étoit  prévenu  , et  la  part  que  ce  mo- 
narque avoit  dans  une  entreprise  propre  à em- 
ployer son  activité  , et  à faire  naître  des  incidens 
de  plus  d’un  genre.  Seroit-il  impossible  que  le 
cabinet  de  Peters  bourg  eut  trouvé  dans  cette  cir- 
constance inattendue  une  occasion  de  donner  le 
change  à l’inquiétude  de  son  voisin,  d’un  voisin 
jaloux  et  turbulent  , qui  peut,  plus  promptement 
qu’aucun  Æutre  , pénétrer  dans  le  séjour  de  Ca- 
therine ; séjour  important  pour  elle  , puisqu’il 
lui  sert  à observer  la  politique  de  puissances  auxr 
quelles  la  Russie  sembloit  devoir  être  étrangère  , 
et  qui , peut-être  , doivent  enfin  songer,  sinon  à 
îa  craindre,  au  moins  à enchaîner  son  ambition? 

Quel  ombrage  notre  révolution  peut-elle  causer 
u la  constitution  des  Russes?  Sont  ils  arrivés  au 
point  où  l’homme  est  nécessairement  ramené  à 
scs  droits  par  la  réflexion  ? Les  souverains  russes 
on t l’air  de  multiplier  leurs  efforts  pour  civiliser 
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leurs  esclaves  : mais  si  la  liberté  est  un  fruit  clé 
la  civilisation  , comme  l’esclavage  est  un  résultat 
de  l'ignorance  , que  de  degrés  les  peuples  soumis 
aux  lois  de  Catherine  n’ont-ils  pas  à parcourir 
avant  de  l’alarmer  polir  les  précieux  avantages  de 
la  liberté  ! Qu’a-t-elle  donc  à craindre  de  notre 
révolution  , pour  qu’elle,  cherche  à la  troubler  ? 

Non  , cette  souveraine  a j adis  montré  dans  son. 
caractère  une  élévation  qui  suppose  un  esprit 
cultivé  , de  vastes  conceptions  , une  ame  exempte 
de  pusillanimité  j ellé  ne  s’est  point  inquiétée  de 
notre  révolution.  Attachée  aux  philosophes  qui 
l’ont  préparée  , elle  n’a  point  laissé  percer  de 
petites  passions  contre  l’ Assemblée  nationale.  Si 
l’on  en  croit , au  contraire,  des  avis  qui  paroissent 
surs  , son  ministre  a voit , lors  de  la  fuite  de 
Louis  XVI  , une  lettre  satisfaisante  de  Catherine , 
à communiquer  , lettre  où  le  nouveau  régime 
étoifc  reconnu  ; et  si  son  opinion  paroît  avoir 
changé  depuis  , c’est  qu’une-  circonstance  nou- 
velle , envisagée  par  sa  profonde  politique  , lui 
a suggéré  de  faire  un  présent  funeste  à son  en- 
nemi le  roi  de  Suède.  Le  secours  qu’elle  lui 
prête  sera , pour  cet  Hercule  suédois , la  Robe 
de  Nessus  : car  cette  guerre  n’est-elie  pas  propre 
a ternir  sa  réputation  , propre  , sur-tout  , à le 
rendre  odieux  aux  Suédois  eux  - mêmej  ? Quel 
souverain  peut  être  plus  à charge  à une  nation  , 
si  ce  n’est  celui  qui  s’occupe  des  mouyemens 
d’un  peuple  éloigné,  pour  s’y  rendre  chef  de  parti; 
tandis  que  sur  ses  propres  foyers  il  a tant  de  mal* 
heureux  à consoler  , tant  de  dettes  dont  il  faut 
préparer  l’acquittement  , tant  d’esprits  aigris  à 
concilier , tant  de  travaux  économiques  à entre- 
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prendre  , pour  y faire  supporter  les  disgrâces 
de  la  naturp  ? 

En  favorisant  la  disposition  de  Gustave  à porter 
sur  nous  une  attention  si  funeste  à la  Suède,  le 
cabinet  de  Pétersbourg  se  prépare  à reprendre 
l’ascendant  qu’il  avoit  sur  l’esprit  des  Suédois. 
Voilà  1 explication  très- probablement  véritable, 
et  des  espérances  données  aux  princes  fiançais, 
et  à la  ci-devant  noblesse  françoisc  par  l’impé- 
ratrice de  Russie.  Leur  héros  est  ie  roi  de 
Suède  , il  s’est  mis  à la  tête  de  la  vengeance 
combinée  des  rois  ; elle  Ta  protégé,  pour  le  perdre. 

L’impératrice  a voulu  , nous  dit  on  , disposer 
les  émigrés  à venir  peupler  ses  états  : en  ce  cas , 
les  aiderait- elle  à vaincre?  Et  si  ces  secours 
paroissent  mesurés  sur  ce  motif  intéressé , sera-ce 
un  encouragement  aux  émigrés , d’abandonner 
une  patrie  qui  leur  tend  les  bras  , pour  se  con- 
damner à la  plus  triste  existence? 

Catherine  , inattaquable  aux  extrémités  de 
l’Europe  , méprise  et  nos  courtisans  et  leurs  pré- 
jugés, ne  craint  pas  les  effets  de  notre  révolu- 
tion; mais,  avide  d’actions  éclatantes,  sa  vaste 
ambition  peut  chercher  à mettre  à profit  l’ineptie 
de  nos  chevaliers,  et  à faire  , s’il  étoit  possible, 
de  l’empire  françois  , une  pomme  de  discorde , 
autour  de  laquelle  le  système  actuel  se  boule- 
verseroit  de  fond  en  comble  ; tandis  qu’elle  essaie]  oit 
encore  une  fois  de  saisir  oette  couronne  de  l'Oiient, 
si  long-temps  l’objet  de  ses  vœux.  Quel  que  soir, 
au  surplus,  le  motif  qui  dirige  Catherine,  peut- 
elle  être  redoutable  pour  la  France,  à la  distance 
oii  elle  se  trouve  , avec  des  finances  aussi  délabrées , 
à la  veille  d’insurrections  qui  couvent  dans  son 
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sein,  que  le  génie  de  Poteaikin  seul  réprimoit , et 
lorsque  l’ascendant  nouveau  du  grand-duc  doit  l’aire 
craindre  à l’impératrice  de  mourir  sans  couronne, 
au  lieu- de  joindre  à la  sienne  celle  de  l’Orient. 

Quelles  autres  puissances  voudroit-on  nous  faire 
redouter  autrement  que  dans  une  ligue  que  tant 
d'intérêts  divers  rendent  impossible  ? Le  monstre 
dont  on  nous  menace  a trop  de  têtes  : il  ne  peut 
nous  faire  aucun  mal , si  nous  savons  ne  pas  nous 
en  effrayer.  Chaque  souverain  trouve  autour  de 
lui  mille  puissans  motifs  de  rester  en  paix  avec 
la  France,  et  pas  un  qui , aux  yeux  de  la  raison, 
les  port®  à la  tracasser.  Les  peuples  éievent  par- 
tout les  mains  vers  le  ciel  en  notre  faveur.  Le 
guerrier  dont  l’épée  sera  teinte  du  sang  d’un 
François  libre,  sera  un  objet  d’horreur.  Et  pourquoi 
n’aurions-nous  pas  pour  nous  les  vœux  de  toutes 
les  nations  ? Il  n’est  peut-être  pas  un  seul  gou- 
vernement qui,  depuis  la  révolution  françoise , 
n’ait  cherché  à être  plus  humain  et  plus  juste. 

Voyez  l’Allemagne  adoucir  ses  loix  si  sangui- 
naires sur  le  droit  de  chasse,  ne  plus  condamner 
le  paysan  à semer  pour  les  bêtes  fauves , ne  plus 
le  condamner  à des  supplices  aussi  rigoureux 
lorsqu’il  les  trouble  dans  leurs  dégâts. 

Voyez  le  prince  de  Dannemarck  fermer  l’oreille 
aux  propositions  hostiles  de  l’impératrice  de 
Russie,  et  ne  s’occuper  des  moyens  de  prévenir 
dans  son  sein  les  effets  de  la  révolution  françoise, 
qu’en  rendant  ses  peuples  plus  heureux , qu’en 
abolissant  le  servage  féodal. 

Voyez  enfin  la  révolution  qui  vient  de  changer 
la  face  de  la  Pologne , révolution  qui  doit  causer 
un  nouvel  effroi  aux  puissances  du  Nord,  en 
arrêter  leur  ligue  réelle  eu  simulée.  Là  s’établit 
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un  nouveau  foyer  d'instruction  , qui  doit  répandre 
dans  cette  partie  de  l’Europe  la  langue  de  la  liberté.  ; 
et  ces  elfets  ne  seront  arrêtés  ni  par  les  o;  don- 
nances  inquisitoriales,  ni  par  les  mariages  , ni  par 
les  traités  que  combinent  les  pr  inces  voisins,  pour 


s assurer 


la  prépondérance  dans  les  affaires  de 
la  Pologne.  La  liberté  en  s’étendant  par-tout,  en 
instruisant  tous  les  hommes  , déjouera  bien  faci- 
lement tout  > ces  combinaisons,  restes  impuissans 
d’une  diplomatie  qui  ne  sera  bientôt  plus  qu’un 


rêve. 


La  Pologne  est  maintenant  liée  par  un  intérêt 
commun  avec  la  France  : cet  intérêt  est  celui  d’é- 
tendre la  liberté  , et  de  s’opposer  aux  tyrans.  Tous 
les  deux  pays  suivent  à-peu-près  la  même  marche  : 
on  vend  à Varsovie  les  starosties;  on  y fabrique 
des  assignats  hypothéqués  sur  -les  starosties  5 et 
si  la  Pologne,  a ses  mécon.  ns  , / s rebelles  , son 
Coblentz  a Jassy,  la  diète  dépioie  ia  même  sévérité 
que  vous  ; mais  plus  heu reüse  que  vous,  elle  n’est 
point  arrêtée  par  un  veto  du  pouvoir-exécutif  qui 
marche  de  front  avec  elle.  Le.  meme  langage 
retentit  dans  cette  capitale  et  à là  diète  de  Varsovie. 
Tandis  que  nous  faisions  ici  des  vœux  pour  la 
révolution  polonoise  , un  polonois  disoit  à la  diète  : 
« Je  suis  sûr  que  le  François  généreux  vcleroit  au 
secours  du  Polonois  opprimé.  J’aimerois  que  les 
François  sussent  que  le  même  sentiment  existe 
dans  le  cœur  des.  polonois.  Je  croirois  manquer 
h mon  devoir  si  je  ne  priois  le  roi  de  faire  déclarer 
par  ie  ministre  de  la  république,  que  les  Polonois 
se  réjouissent  du  sort  heureux  de  la  France;  et 
qu’ayant  les  mêmes  intérêts  à défendre,  quoique 
de  vastes  pays  les  séparent,  le  nom  sacré  de  la 
liberté  les  rapprochera  et  les  unira  toujours  par 
des  nœuds  indissolubles  ». 
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Les  vœux  cle  ce  brave  Polonols  ont  été  entendus. 
Oui  , sans  doute  , il  se  formera  naturellement 
entre  tous  les  peuples  libres  une  confédération 
sainte  , qui  doit  être  beffroi  des  tyrans.  La  vue 
de  la' Pologne  doit  arrêter  les  puissances  qui 
■voudraient  attaquer  la  liberté  de  la  France;  et  la  , 
France  libre  ne  souffrira  plus  qu’un  triumvirat 
de  despotes  se  partage,  impunément  les  dépouilles 
de  la  Pologne. 

On  cherche  en  vain  sur  la  carte  de  l’Europe 
les  puissances  que  pourroit  encore  redouter  la 
France;  le  despotisme  et  ses  abus  ont  avili  celles 
qui  jouaient  jadis  un  grand  rôle  : c’est  que  le 
despotisme  est  l’image  de  Saturne;  il  se  dévore 
lui-même  ^ après  avoir  dévoré  ses  peuples.  Voyez 
ce  prince  espagnol  qui  ose  douter  de  la  liberté 
du  roi,  et  de  la  stabilité  de  notre  constitution  ! 
Une  marine  considérable  , sans  matelots  ; dés 
moines  , et  point  de  soldats;  des  mines , ét  point 
d’argent  ; desooionies  , et  point  de  manufactures  ; 
des  banques,  et  point  de  crédit;  des  dettes,  et  point 
de  moyens  pour  ies  payer  : tel  est  l’état  paralytique 
du  gouvernement  d’Espagne  , dont  le  peuple  rie 
peut  ressusciter  que  par  la  liberté. 

Tel  est  celui  de  sa  nia j esté  Sarde  , qui  pen- 
dant quelque  temps  a paru  menacer  la  France  , 
et  dont  tous  les  efforts  avortés  ont  prouvé  l’im- 
puissance. 

Tel  est  celui  de  cette  Hollande,  si  grande 
lorsqu’un  de  ses  simples  bourgeois  , lorsqu’un. 
V-anbeuning  die  toit  des  lois  à Louis  XIV  ; si 
pauvre  aujourd’hui  , qu’elle  m’a  ni  la  force  de 
renvoyer  ses  geôliers  prussiens  et  allemands,, 
ni  le  moyen  de  les  payer  ; qui  s’écrase  d’im- 
pôts pour  soutenir  sé$  compagnies  agonisantes. 
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qui  meurt  par  le  discrédit , au  milieu  même  du 
crédit.  Aussi , n’a-t-on  rien  à redouter  ni  du 
stadliouder  abondonné  des  régences  et  des  états 
qui  l’ont  le  mieux  servi,  menacé  par  le  parti 
qu’il  a écrasé  , ni  de  ses  liaisons  refroidies  avec 
la  Prusse  , ni  de  ces  avances  que  font  aujour- 
d’hui les  états  à l’empereur  pour  resserrer  avec 
lui  leurs  liens.  Ces  états.,  mis  en  avant  par  une 
princesse  ambitieuse  , seront  les  jouets  de  leur 
politique  insensée.  Le  peuple  est  mécontent  , ami 
de  la  liberté  , et  plus  éclairé  qu’il  ne  l’étoit  en 
1788  ; et  l’on  n’arme  pas  impunément  un  pareil 
peuple  contre  un  peuple  libre. 

Dans  tous  ces  états  j les  .gouvernemens  y dé- 
testent les  principes  de  notre  révolution  : mais 
dans _tous , les  nations  les  adorent  , les  enten- 
dent et  peut-être  n’attendent  qu’une  occasion 
pour  les  réaliser  : et  voilà  le  meilleur  fonde- 
ment de  notre  tranquillité.  La  ligne  de  démar- 
cation est  maintenant  tracée  entre  les  sociétés 
et  leurs  gouvernemens.  Il  n’est  maintenant  au- 
cun peuple  qui  secondât  ses  tyrans  , pour  mettre 

aux  fers  la  nation  francoise. 

* 

En  vain  les  cabinets  politiques  multiplieront 
les  négociations  secrètes  , les  traités  de  Pilnitz 
et  de  Drottingholm  5 en  vain  ils  s’agiteront  ^ ils 
agiteront  toute  l’Europe  pour  attaquer  la  France  : 
tous  leurs  efforts  échoueront  , parce  qu’en  dé- 
finitif il  faut  de  l’or  pour  payer  les  soldats  , 
des  soldats  pour  combattre  , et  un  grand  con- 
cert pour  avoir  beaucoup  de  soldats.  Or  , les 
peuples  ne  sont  plus  disposés  à se  laisser  épuiser 
pour  une  guerre  de  rois  , de  nobles  , et  sur- 
tout pour  une  guerre  immorale  , impie.  Les, 
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soldats  ont  entendu  le  cantique  sacré  de  la  li- 
berté , et  ils  ne  combattront  pas  contre  leurs 
frères  pour  des  tyrans  ; ils  ne  combattront  pas 
pour  une  misérable  paie  et  le  bâton  , lorsqu’en 
consentant  à être  libres  , ils  peuvent  être  mieux 
payés  , et  parvenir  à tous  les  grades  \ à tous  les 
emplois,  Lnfin  , le  concert  entre  les  puissances 
est  une  chimère  : leurs  intérêts  sont  trop  diffé- 
rens  , trop  contraires  , pour  céder  à l’intérêt  gé- 
nérai , à l’intérêt  de  la  cause  des  rois. 

Il  faut  bien  se  garder  de  juger  les  idées  et 
les  projets  des  princes  par  le  faste  et  l’appareil 
qui  les  entourent  ? et  par  le  mystère  imposant 
dont  ils  les  enveloppent.  Ces  idées  sont  souvent 
mesquines  , confuses  , vacillantes.  Les  rois  ap- 
partiennent, plus  que  les  autres  hommes,  à la 
fragile  humanité;  et 'la  politique  franche  d’un 
peuple  libre  , qui  règle  ses  combinaisons  sur  les 
principes  * est  bien  supérieure  aux  manèges 
qu’on  intitule  politique  ou  science  de  l’état.  La 
franchise  est  la  seule  finesse  d’ün  peuple  libre  \ 
son  secret  doit  toujours  être  sur  ses  lèvres. 
C’est  le  privilège  de  la  force  éclairée  ; le  mys- 
tère ne  cache  presque  toujours  que  la  peur. 
Aussi,  auroit-on  tort  de  s’effrayer  de  tous  ces 
projets  qui  s’entassent  les  uns,  sur  les  autres  , 
de  ces  ligues  qui  se  succèdent,  ligue  de  Pib 
nitz  , ligue  de  Drottihgholin , ligue  projetée  des 
états-généraux  et  de  l’empereur  : tons  ces  pro- 
jets ne^dachent  qu’une  terreur  réelle,  et  une 
nullité  bien  démontrée.  La  Russie  craint  la 
Suède  ; la  Prusse  et  l’Autriche  se  craignent  mu- 
tuellement , le  stadhouder  craint  pour  son  des- 
potisme , les  états  pour  leur  aristocratie  ; tous 
craignent  les  effets  de  la  révolution  feancoise 
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tous  voient  bien  que  la  paix  les  propagera  par- 
tout ; mais  tous  voient  aussi  qu’attaquer  de  front 
la  France , c'est  inoculer  , par  une  commotion 
rapide,  dans  leurs  états,  ce  qu’ils  appellent  le 
mal  de  Ta  liberté  ; tous  doivent  donc  desirer' 
la  paix,  s’ils  veulent  se  hâter  de  régner. 

Le  ce  tableau  de  la  situation  des  puissances 
étrangères  , que  doit  - il  résulter  ? Qu’aucune 
puissance  considérable  ne  peut  vouloir  et  ne 
peut  tenter  la  guerre  avec  la  France.  Il  en  ré- 
sulte que  puisque  la  Suède , la  Russie  et  l’Es- 
pagne annoncent  des  dispositions  hostiles  , 
puisque  les  autres  princes  stimulent  secrète- 
ment les  rebelles  , et  leur  fournissent  des 
fonds  ; il  en  résulte  , dis- je  , que  nous  n’avons 
h craindre  la  guerre  avec  aucune  de  ces  puis- 
sances. 

Mais  , de  ce  que  nous  ne  devons  craindre  au- 
cun de  ces  princes  , s’ensuit-il  que  nous  devions 
rester  paisibles  , que  nous  ne  devions  armer  que 
le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  chasser 
les  émigrés  de  Cobientz  et  de  YVornas  P 

Messieurs  , je  dis  , au  contraire  , que  la  France 
doit  prendre  une  attitude  fiè?e  , doit  déployer* 
les  plus  grandes  forces  pour  faire  cesser  la  co- 
médie que  jouent  toutes  ces  têtes  couronnées  , 
pour  mettre  fin  à toutes 'ces  terreurs  dont  elles 
nous  environnent,  aux  discordes  qu’elles  sèment 
au  milieu  de  nous  ; enfin  , pour  faire  respecter 
par-tout  et  notre  constitution,  et  le  nom.  Fran- 
çois, et  tous  nos  concitoyens  que  leurs  intérêts 
appellent  ^u-dehors,  et  la  iibérté  universelle,  dont 
nous  sommes  les  dépositaires. 

Le  tableau  que  je  viens  de  faire  des  puissan- 
ces européennes  seroit  - il  trompeur  ? Quoique 
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tout  leur  commande  la  paix  , les  princes  vou- 
clroient-ils  la  guerre  ? Je  veux  le  croire  un  ins- 
ta.pt,  et  je  dis  que  nous  devrions  nous'  hâter 
de  les  prévenir.  — Qui  prévient  son  ennemi  , Fa 
vaincu  à moitié.  C’étoit  la  tactique  de  Frédé- 
ric : et  Frédéric  étoit  maître  dans  cet  art. 

Je  veux  donc  croire  que  L’Empereur  et  Ja  Prusse, 
que  la  Suède  et  la  Russie  soient  sincères  et_  de 
bonne  foi  dans  les  traités  qu’ils  viennent  de  con- 
clure je  veux  croire  qu’ils  se  soient  engagés  à 
détruire  par  la  force  la  constitution  Françoise  , ou 
à la  modifier,  à y amalgamer  une  chambre-haute  , 
une  noblesse  ; je  veux  croire  que  pour  effectuer 
cette  étrange  amalgame  , ils  ayant  résolu  de  con- 
voquer un  congrès  général  des  Puissances  dp  l’Eu- 
rope ; je  veux  croire  qu’ils  y citent  la  nation  Fran- 
çoise , qu’ils  la  menacent  si  elle  ne  se  soumet  pas... 
Je  vous  le  demande  , je  le  demande  à la  France  en- 
tière : quel  est  le  lâche  qui,  pour  sauver  sa  vie, 
accepteroit  une  capitulation  ignominieuse  ? Je  ne 
vous  parle  pas  de  vos  sermensàla  constitution;  un 
serment  n est  rien  pour  le  lâche.  --  Mais  celui  qui 
sein  profondément  la  dignité  de  l'homme;  celui  qui 
s’est  une  ibis  élevé  à la  hauteur  de  la  liberté  , qui, 
de  cette  hauteur  , a laissé  tomber  ses  regards  sur  la 
tourbe  des  despotes,  qui  ne  voit  en  eux  que  des 
monstres  ennemis  de  la  nature  humaine,  qui  leur 
a juré  une  guerre  éternelle  ; cet  homme  ne  s’arra- 
cheroit- il  pas  plutôt  Famé  que  de  céder  jamais  à 
l’ordre  d’un  despote  étranger  ? Oui , croyons  - le  : 
s’il  se  trouve  des  Porsenna  , nous  trouverons  aussi 
des  Scévola. 

Ainsi  donc,  ou  les  princes  étrangers  veulent  et 
peuvent  faire  la  guerre  , et  il  faut  les  prévenir  ; 
il  faut  décider,  une  bonne  fois  , à la  pointe  de  l’é- 
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pée,  si  le  génie  cle  la  liberté  doit  éternellement  suc- 
comber sous  le  despotisme  : ou  bien  ces  princes 
ne  veulent  pas  la  guerre  , et  en  font  le  semblant; 
et  il  faut  les  démasquer  en  constatant  aux  veux 
de  l’Europe  leur  impuissance.  Cet  acte  solemnel 
d’un  grand  peuple  qui  appelle  à son  épée  , pour 
sc  faire  respecter , pour  reprendre  sa  place  parmi 
les  puissances , est  ie  sceau  qui  doit  consacrer  pour 
elles  son  immortelle  révolution. 

La  guerre  est  nécessaire  à la  France  sous  tous 
les  points-de- vue. 

Il  la  faut  pour  son  honneur  ; car  elle  seroit  à 
jamais  déshonorée, si  quelques  milliers  de  brigands 
pouvoient  impunément  braver  %5  millions  d'hom- 
mes libres. 

Il  la  faut  pour  sa  sûreté  extérieure  ; car  elle  se- 
roit bien  plus  compromise,  si  nous  attendions  tran- 
quillement dans  nos  foyers  le  fer  et  la  flamme  dont 
on  nous  menace,  que  si,  prévenant  ces  desseins 
hostiles,  nous  volons  les  porter  nous-mêmes  dans 
les  cavernes  des  brigands  qui  osent  nous  braver. 

Il  la  faut  pour  assurer  la  tranquillité  inté’  ieure; 
car  les  mécontens  ne  s’appuient  que  sur  Coblentz  , 
n’invoquent  que  Coblentz  , ne  sont  insoiens  que 
parce  que  Coblentz  existe  : c’est  le  centre  où  abou- 
tissent toutes  les  relations  des  fanatiques  et  des 
privilégiés  ; c’est  donc  à Coblentz  qu'il  f aut  voler  , 
si  l’on  veut  détruire  et  la  noblesse  et  le  fanatisme. 

.Il  la  faut  , cette  guerre  , pour  rétablir  nos  ü- 
nances;  car  c’est  Coblentz  qui  nous  jette  dans  des 
dépenses  extraordinaires , qui  absorbe  la  précieuse 
ressource  de  nos  assignats. 

Il  la  faut  pour  établir  nôtre  crédit  public  : coi* 
ce  crédit  tient  à l’opinion  que  les  étrangers  s 
citoyens  peuvent  ayoir  de  la  stabilité  de  notre  ré- 
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volution  ; et  ils  ne  peuvent  croire  à cette  stabilité  * 
lorsque  2,5  millons  d’hommes  balancent  à punir 
quelques  rebelles. 

Il  la  faut  enfin  pour  mettre  fin  aux  terreurs  , 
aux  trahisons,  à l’anarchie  ; car,  plus  de  ter- 
reurs si  le  foyer  de  la  contre-révolution  est  détruit, 
et  plus  de  trahisons  s’il  n’existe  plus  un  parti 
pour  les  appuyer.  Je  ne  compare  pas  ici  nos 
forces  militaires  avec  celles  de  nos  ennemis  ou- 
verts et  secrets  : nous  devons  , si  nous  voulons 
rester  libres,  demander,  comme  les  Spartiates, 
où  sont  nos  ennemis  , et  non  pas  combien  ils 
sont  5 et  d’ailleurs , s’il  étoit  nécessaire  de  faire 
ce  parallèle  , on  verroit  que  tout  l’avantage  est 
de  notre  côté.  . . . Car  maintenant  tout  citoyen 
françois  est  soldat , et  soldat  de  bon  cœur.  Et 
quelle  est  la  puissance  sur  la  terre,  où  est  le 
Gengis,  où  est  le  Timur , eût-il  des  nuées  d’es- 
claves à sa  suite  , qui  pût  se  flatter  d’enchaîner 
six  millions  de  soldats  libres  ? 

Tout  nous  invite  donc  à nous  préparer  à la 
guerre  j cette  guerre  sera  un  vrai  bienfait , un 
bienfait  national  : et  la  seule  calamité  que  la 
France  ait  à redouter , c’est  de  ne  pas  avoir  la  guer- 
re , c’est  clef  prolonger  ce  dessèchement  , cette 
langueur  qui  l’épuise. 

Eh  ! Messieurs  , tel  est  peut-être  le  sort  qui 
nous  attend  ; car,  j’en  juge  par  le  prélude  d’hier  : 
on  se  prépare  à nous  jouer  avec  des  défenses 
prétendues  aux  émigrans  de  s’armer,  de  s’exercer. 
On  croit  nous  appaisër  avec  des  mensonges  di- 
plomatiques ; mais  j’aime  à croire  que  la  France 
ne  se  laissera  pas  séduire  par  ces  artifices , et 
qu’elle  exigera  la  dispersion,  l’expulsion  des  re- 
belles. C’étoit  ainsi  que  l’Angleterre  parloit  dans 
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ses  beaux  jours  aux  puissances  qui  donnèrent 
asile  aux  rebelles. 

Mais  on  se  défie  du  pouvoir  exécutif  qui  desire, 
qui  provoque  la  guerre.  Eli!  que  nous  importent 
les  motifs  secrets  qui  dirigent  la  cour  ! La  poli- 
tique d’un  grand  peuple  doit- elle  descendre  à ces 
considérations  mesquines  ? Non  : sa  politique  est 
simple  et  franche.  La  justice  et  la  force  ; voilà 
ce  qu’il  doit  consulter.  Les  hommes  qui  veulent 
nous  effrayer  sans  cesse  des  maçéges  de  notre 
cour  , de  notre  ministère,  ne  sont  pas  à la  hauteur 
de  la  révolution. 

Il  faut  dédaigner  enfin  ces  petites  intrigues, 
ces  combinaisons  obscures  de  comités  secrets, 
que  nous  honorons  trop  par  nos  inquiétudes.  Il 
est  teins  de  reléguer  dans  le  néant  cette  politique 
trâcassière  qui  ose  lutter  contre  l’ascendant  d’une 
grande  nation  , contre  le  torrent  irrésistible  de  la 
liberté  ; Il  est  teins  de  ne  plus  laisser  tomber  que 
des  regards  de  mépris,  et  sur  ces  conférences  mysté- 
rieuses de  quelques  iiitrigans  qui , prenant  notre 
révolution  pour  une  copie  de  la  Fronde  , croient 
y jouer  un  roie  malgré  leur  nullité  ; et  sur  ces  pro- 
menades éternelles  de  négociateurs  ineptes  ou  fri- 
pons , qui  ne  négocient  rien , et  sur  ces  demi-mots 
recueillis  stupidement , ou  imprimés  par  ordre  dans 
des  journaux  stipendiés  pour  réveiller  les  terreurs , 
l’espérance  ou  l’idolâtrie.  Non,  le  sort  delà  France 
ne  se  décidera  plus  dans  un  boudoir;  il  ne  dé- 
pendra plus  des  fantaisies  ou  des  erreurs  d'un 
individu.  Qu’il  veuille  ou  ne  veuille  pas  la  révo- 
lution , que  nous  importe?  La  nation  la  veut,  et 
la  nation  est  tout. 

C’est  donc  l’intérêt  seul  de  cette  nation  qu’il  faut 

consulter 
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consulter  3 et  cet  intérêt  veut  la  guerre , parce  que 
la  nation  doit  vouloir  sa  dignité  , sa  majesté,  sa 
sûreté,  son  crédit,  et  qu’elLe  ne  peut  les  recon- 
quérir qu'à  la  pointe  de  l’épée. 

Je  vote  donc  cordialement , et  pour  approuver 
les  mesures  militaires  prises  par  le  Roi , et  les  20 
millions  demandés  par  le  ministre  , sous  les  condi- 
tions qui  doivent  en  assurer  le  bon  emploi. 

Mais  devons-nous  nous  borner  à ces  mesures  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Un  peuple  libre  ne  doit  pas 
frapper  à demi  : ses  coups  doivent  être  pleins  , 
assurés  3 il  ne  doit  pas  feindre  de  voir  des  amis 
dans  ses  ennemis  secrets  3 la  feinte -est  indigne  de 
lui  : il  ne  doit  pas  , lorsqu’il  veut  faire  tomber  sa 
vengeance  sur  de  petits  princes , oublier  les  injures 
que  lui  font  des  puissances  plus  considérables. 
Une  pareille  conduite  annonceroit  foiblesse  ou  lâ- 
cheté ; et  cette  lâcheté  détruiroit  tout  l'effet  que 
doit  faire  sur  l’opinion  publique  le  châtiment  qui 
.doit  être  infligé  aux  princes  allemands. 

Maintenant , quelles  sont  ces  puissances  dont 
la  France  libre  a droit  de  se  plaindre?  Vous  avez 
entendu  les  divers  rapports  qui  vous  ont  été  faits 
des  réponses  des  cours  étrangères  à la  notification 
de  la  constitution  adoptée  par  la  nation  françoise. 

Ces  réponses  ont  dû  vous  pénétrer  d’une  idée 
qui  perce  presque  dans  toutes  : c’est  que  tous 
les  gouvernemens , au  contraire  des  peuples  , ne 
voient  pas  d’un  bon  œil  notre  révolution  3 aucun 
ne  lui  rend  hommage  3 aucun  ne  félicite  la  nation 
d’avoir  reconquis  sa  liberté.  Plusieurs  ont  fait  des 
vœux  pour  la  monarchie  françoise  , parce  que  ce 
mot  prête  à un  double  sens , et  rappelle  F ancien 
retour  des  choses , où  l’on  appeloit  du  nom  de  mo- 
narchie un  gouvernement  absolu,  un  gouvernement 
Discours  de  /.  JP*  Brissot.  Guerre . C 
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qui,  partagé  entre  clés  r ministres-rois  et  indépen- 
clans  les  uns  des  autres  , ne  présentoit  que  l’image 
d'une  confédération  aï  a reluque  , pour  dépouiller 
les  peuples  au  nom  d’un  individu  qui  laissoit  pro- 
clamer sa  volonté,  comme  celle  d’un  despote.  — 
A côté  de  cette  stérilité  de  vœux  pour  la  nation 
françoise  , on  voit  les  expressions  d’attachement, 
de  reconnoissance  prodigués  au  roi , sans  nul  té- 
moignage d’égards  pour  l’Assemblée  législative  , 
pour  les  représentais  d’une  nation  qui  s’est  dé- 
clarée l’amie  de  toutes  les  autres  , d’une  nation 
dont  les  rapports  extérieurs  ne  doivent  plus  causer 
le  moindre  ombrage.  — Les  gouvernemens  qui 
nous  environnent  ne  sont-ils  donc  attachés  qu’à 
des  rois,  qui  puissent  sans  cesse  les  faire  trembler 
par  leur  ambition  ou  par  une  politique  sans  cesse 
insultante  et  tracassière  ? 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  lettres  de  quelques  répu- 
bliques , lettres  adressées  au  roi  d’un  peuple  libre  , 
où  règne  encore  une  basse  adulation.  On  auroit 
droit  d’en  être  surpris  , si  l’on  ne  sa  voit  pas  que 
la  plupart  des  républiques  modernes  ne  sont  que 
des  aristocraties  déguisées , qui,  toujours  inquiètes 
sur  leur  gouvernement , en  ont  placé  la  force  dans 
l’appui  des  despotes  étrangers  P 

Quoi  qu’il  en  soit , la  majorité  de  ces  puissances 
paroît,  d’après  ces  réponses,  disposée  en  apparence 
âmaintenir  la  paix  avec  laFrance.  D’autres  semblent 
vouloir  la  rompre  , et  faire  cause  commune  avec  les 
fugitifs  mécontens.  — Entre  celles-ci  on  distingue 
sur* tout  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves,  le 
roi  de  Suède  et  celui  d’Espagne  , l’impératrice  de 
Russie  et  la  cour  de  Rome. 

Je  l’ai  déjà  dit  : je  veux  croire  qu’on  ne  doit 
j>as  mettre  de  ce  nombre  l’empereur  d’Allemagne , 
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Quoique  toute  sa  conduite  prouve  sa  malveillance  $ 
quoique  sa  lettre  contienne  une  phrase  injurieuse 
et  menaçante  , qui  exige  de  cette  Assemblée  une 
mesure  Convenable  à sa  dignité.  Léopold  y dit  au 
roi  des  François  ; « Qu’il  desire  que  le  parti  qu’il 
a pris,  réponde  à ses  vœux  pour  la  félicité  pübii- 
que  $ et  en  même  tems  que  les  causes  qui  sont 'com- 
munes au  roi  et  aux  princes  , et  qui  , par  ce  qui 
s’est  passé  dernièrement,  ont  donné  lieu  à de  fu- 
nestes augures,  cessent  pour  l’avenir  5 et  que  l’on 
prévienne  la  nécessite  de  prendre  des  précautions 
sérieuses  contre  leur  retour.  « 

Dans  d’autres  lettres  dont  l’autlienticité  n’est 
pas  niée  , dans  une  circulaire  du  6 Juillet , datée 
de  Padoue,  il  paroît  que  l’empereur  invite  les  autres 
puissances  , tout  en  reconnoissant  la  liberté  du  roi, 
à se  tenir  en  armes  et  coalisées  pour  maintenir  la 
sûreté  du  roi  des  François  et  la  monarchie  fran- 
çoise  , si  des  troubles  intérieurs  les  menaçaient* 
La  France  doit  apprendre  aux  rois  de  l’Europe, 
qu’il  n’appartient  à aucun  de  la  menacer  d’inter- 
venir dans  ses  divisions  , et  qu’elle  saura  bien  dé- 
fendre elle  seule  la  constitution  quLlle  a adoptée  , 
et  réduire  ceux  qui  s’y  opposeront*  Elle  l’appren- 
dra sans  douce  à ce  roi  de  Suède  , qui  non-seule- 
ment a eu  rinsolence  de  ne  pas  vouloir  recevoir* 
la  notification  de  la  constitution  fran çoise  , qui 
non-seulement  a cessé  de  recevoir  le  chargé  d’af- 
faires de  la  France mais  encore  a embrassé  ou- 
vertement le  parti  des  rebelles  , leur  a envoyé  un 
ambassadeur  , leur  a promis  des  secours. 

La  conduite  du  roi  d’Espagne  est  moins  extra- 
vagante ; mais  il  n’annonce  pas  des  dispositions 
plus  favorables  pour  la  révolution  françoise.  Il 
a fait  déclarer , par  son  ministre , au  chargé  des 
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affaires  de  France  , « que  le  roi  catholique  ne  sau- 
roit  se  persuader  que  les  lettres  de  notification  du 
roi  très-chrétien  ayent  été  écrites  avec  une  pleine 
liberté  physique  et  morale  de  penser  et  d’agir; 
et  que  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  se  persuader,  comme 
il  le  desire  bien  sincèrement , que  le  roi  son  cousin 
jouisse  d’une  pareille  liberté  , il  ne  répondra  pas 
à ses  lettres  , ni  à aucune  autre  chose  où  l’on 
prendra  le  nom  royal  dudit  souverain  Cependant 
il  a donné  l’assurance  qu’il  ne  songeoit  point  à 
troubler  la  tranquillité  de  la  France. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  , en  vous 
rendant  compte  de  ces  deux  réponses  des  rois  de 
Suède  et  d’Espagne , vous  a dit  que  le  roi  des  Fran- 
çois avoit  donné  ordre  à son  chargé  d’affaires  en 
Suède,,  d’insister  sur  la  remise  du  paquet,  et  de  se 
retirer  sans  congé  si  on  ne  vouloit  pas  le  recevoir. 

Quant  à l’Espagne  , il  a ajouté  que  le  roi  avoit 
pris  les  mesures  qu’il  avoit  jugées  les  plus  propres 
à rétablir  la  communication  avec  le  roi  d’Espagne  ; 
que  sa  majesté  s’enétoit  occupée  personnellement, 
et  qu’elle  attendoit  avec  confiance  l’effet  des 
moyens  qu’elle  avoit  pris. 

En  rendant  hommage  aux  bonnes  intentions 
qui  ont  dirigé  le  roi , les  amis  de  la  justice  regret- 
tent qu’il  n’ait  pas  suivi  à l’égard  de  l’Espagne  la 
même  mesure  que  pour  le  roi  de  Suède.  Les  amis 
de  la  majesté  nationale  regrettent  de  voir  sa  cause 
dégénérer  en  affaire  de  famille.  Non  : ce  n’étoit 
pas  ainsi  que  devoit  être  réfutée  une  insolente  ca- 
lomnie sur  la  prétendue  captivité  du  roi.  Ce  n’est 
pas  par  des  considérations  de  parenté,  qu’on  doit 
amener  l’Espagne  à reconnoitre  la  constitution 
Françoise.  — C’étoit  au  nom  de  la  nation  ffan- 
çoise  que  la  notification  devoit  lui  en  être  faite  ; 
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et  lorsque  cette  notification  étoit  suivie  d’une  ré- 
pons^ outrageante  , il  falloit  la  ressentir  et  la  re- 
pousser d’une  manière  convenable  à la  grandeur 
de  la  nation. 

Et  qu’a  produit  à cet  égard  la  mollesse  ? A 
ces  amicales  instances  du  roi  des  François  , qu’a 
répondu  le  roi  d’Espagne  ? Qu’il  n’étoit  pas  encore 
convaincu  de  la  liberté  du  Roi.  — C’est  ainsi  qu’on 
a inutilement  prostitué  à un  individu  la  majesté 
d’une  grande  nation  ; et  il  ne  s’est  pas  borné  à l’in- 
sulter dans  des  lettres  particulières , il  y a joint 
des  vexations  sans  nombre  pour  tous  les  François 
qui  voyageoient  et  résidoient  dans  ses  états.  Il  y a 
joint  une  part  très-active  dans  tous  les  complots 
des  rebelles.  C’est  par  suite  de  sa  coalition  avec 
eux  , que  s’il  n’a  pas  protégé  la  révolte  des  noirs 
à Saint-Domingue  , au  moins  il  n’a  donné  aucun 
secours  aux  François  ; qu’il  a violé  le  traité  qui 
le  lui  commandoit.  C’est  encore  ainsi,  que  sous 
prétexte  de  craintes  ridicules  , il  a voulu  enchaîner 
à sa  domination  , par  une  cédule  barbare,  tous  les 
François  qui  de  l’Espagne  tournoient  encore  leurs 
regards  vers  leur  patrie  ; qu’il  les. a éruellement  ex- 
pulsés de  ses  états...  Et  des  injures  aussi  graves,  et 
des  violations  aussi  manifestes  de  nos  traités  n’ont 
pas  été  senties  cette  fois  , n’ont  pas  été  repoussées 
par  le  représentant  héréditaire  du  peuple  ! Et  il  a 
gardé  le  même  silence  sur  lés  insultes  réitérées  de  la 
cour  de  Rome,  sur  sonmanifeste  relatif  à Âvignonl 
Cette  cour  pour  laquelle  la  France  avoit  témoigné 
tant  de  générosité , en  consentant  à l’indemniser  de 
la  perte  du  pays  qui  ne  lui  appartenoit  pas  $ cette 
cour  a eu  l’audace  d’expulser  de  son  sein  le 
chargé  des  affaires  de  la  France. 

Celle  de  Russie  a porté  la  même  proscription 
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contre  les  agens  de  la  nation  françoise  ; et  in3é' 
pendamment  de  son  silence  sur  la  notification 
de  notre  constitution  , silence  qui  annonce  des 
dispositions  malyei Hantes  envers  la  nation  , il  est 
manifeste  qu’elle  embrasse  aujourd’hui  la  cause 
des  mécontens , soit  en  leur  fournissant  des  secours 
d’argent , soit  en  accréditant  un  envoyé  auprès 
deux. 

Cependant  qu’a  fait  depuis  le  pouvoir  exécutif 
à l’égard  de  l’Espagne  , de  la  Suède  , de  la  Rus- 
sie , de  Rome  ? Rien. 

Il  falloit  se  hâter  de  rapeler  nos  agens  de  Stoc- 
kolm  , de  S.  Pétersbourg , de  Madrid  ; il  falloit 
se  hâter  de  signifier  leur  congé  aux  envoyés  que 
ces  cours  ont  en  France  ; et  l’on  a toléré  qu’ils 
restassent  paisibles  lorsqu’on  insu!  toit  à notre  cons- 
titution dans  leur  pays  ; I on  a toiéré  que  leurs 
maisons  fussent  l’asyle  d’intrigues  et  de  conspira- 
tions , et  qu’ds  abusassent  du  bienfait  de  la  liberté 
contr’elie  même  ! 

U falloit  signifier  à ces  cours  , que  l’assistance 
qu’elles  donneroient  aux  rebelles  , seroit  regar- 
dées comme  des  actes  d’hostilité. 

I!  falloit , en  remontrant  à la  cour  de  Madrid 
combien  sa  conduite  à l’égard  des  François  , soit 
à S.  Domingue  y soit  en  Espagne  , étoit  odieuse  $ 
il  falioit  lui  rapeler  l’article  IV  du  traité  des  Py- 
rénées, l’article  XXII!  du  i^acte  de  famille  qui  lui 
en  joint  de  regarder  , de  traiter  les  François  comme 
la  nation  Ja  plus  favorisée  et  cependant  les  en- 
fans  de  cette  nation  la  plus  favorisée  ont  été 
soumis  à des  vexations  qui  n’ont  frappé  sur  aucune 
autre  nation  y à un  serment  contraire  aux  traités 
et  aux  droits  des  gens  , à une  expulsion  qui  équi- 
vaut à une  déclaration  de  guerre.  11  falloit  rap- 


peler  au  roi  d’Espagne  l’article  premier  du  pacte 
de  famille  , qui  ordonne  aux  parties  contractantes 
de  regarder  comme  ennemis  ceux  qui  se  servent 
de  l’une  ou  de  l’autre  ; il  fallo.it  lui  demander 
si  c’étoit  en  exécution  de  ce  traité,  que  le  roi 
d'Espagne  protégé  oit , aidoit  les  rebelles  et  fo- 
mentoit  leurs  complots  , tenoit  des  agens  auprès 
d’eux  ; il  falloit  enfin  lui  déclarer  qu’il  étoit  un 
terme  à la  patience  d’un  peuple  libre  et  puissant  ; 
et  que  si  l’Espagne  nen  mettoit  pas  un  à ses 
manœuvres  hostiles  , une  juste  vengeance  sauroit 
bientôt  l’y  amener. 

îi  falloit  observer  à l’Empereur  combien  sa 
conduite  équivoque  devoit  déplaire  à une  nation 
franche  et  souveraine  enfin;  il  falloit  lui  obser- 
ver que  nos  conjurés  avoient  toujours  trouvé  un 
asyle  dans  ses  états  ; que  le  prince  Xavier  s’étoit 
retiré  à Mous  , Bouille  à Luxembourg  ; que  c’étoit 
de  Luxembourg  qu’il  avoit  écrit  ses  menaces  in- 
solentes. Il  falloit  lui  observer  qu’à  cette  époque 
l’abbaye  d’Orval  avoit  été  royalement  meublée  , 
Luxembourg  garni  d’uue  nombreuse  artillerie  ; il 
falloit  lui  observer  que  si  depuis  l’avortement 
du  projet  de  Montmédy,  il  défendoit  les  cocar- 
des , il  ne  défendoit  pa6  les  uniformes  aux  rebelles 
dans  ses  états  ; que  s’il  les  traitoit  sévèrement 
dans  quelques  ordonnances  violées  ouvertement , 
ses  agens  les  accueilloient  avec  amitié  et  même 
avec  intimité  ; que  s’il  leur  défendoit  des  recrues 
militaires,  il  ne  leur  défendoit  pas,  quoiqu’on 
vous  l’ait  dit  ici  , de  se  rassembler  et  de  s’équiper 
même.  Il  falloit  lui  observer  que  si  d’un  côté,  par  ses 
lettres  au  roi,  il  rassuroit  la  monarchie  française  9 
de  l’autre  il  cherchoit  à effacer  la  constitution  par 
sa  déclaration  de  Pilnitz  , par  sa  lettre  à l’impé- 
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ratrice  et  par  sa  circulaire  de  Padoue  êt  de  Vienne 
qui  ordonnent  une  coaliticn  des  princes  , et  par 
un  rassemblement  considérable  de  troupes  dans 
les  Pays  Bas.  Il  falloit  le  rappeler  au  traité  qui  fixe 
impérieusement  leur  nombre  à4omide  hommes, 
tandis  qu’on  en  compte  près  de  60  mille. Il  falloit  lui 
rapeler  ce  traité  si  funeste  à la  France  , ce  traité 
de  Versailles  du  premier  mai  1 y56  , qui  porte, 
article  III  , » que  les  parties  contractantes  travail- 
leront toujours  de  concert  aux  mesures  les  plus 
propres  au  maintien  delà  paix,  et  qu’elles  emploie- 
ront, dans  le  cas  où  les  états  de  l’une  ou  de  l’autre 
seroient  menacés  d’une  invasion  , leurs  bons  offi- 
ces pour  F empêcher;».  Il  falloit  lui  demander  si 
c’étoit  pour  executer  ce  traité  , qu’il  avoit  conclu 
les  traités  de  Reichenbach  et  de  La  Haye , sans  y 
appeler  la  France  , qui  devoit  y figurer  comme  ga- 
rante de  la  constitution  belgique.  Il  falloit  lui 
demander  encore  si  c’étoit  pour  exécuter  ce  traité 
de  ij56  ^ que  depuis  dix  huit  mois  il  n'a  pas  dai- 
gné employer  auprès  des  électeurs  de  Trêves  et 
de  Mayence  , je  ne  dis  pas  ses  ordres  comme 
chef  du  corps  germanique  , mais  même  ses  bons 
offices  pour  faire  cesser  ces  rassemblemens.  Il 
falloit  , non  par  besoin  , puisque  la  France 
saura  bien  défendre  sa  liberté  , sans  le  secours 
d’aucune  puissance  étrangère,  mais  pour  mettre 
la  foi  de  l’Empereur  à l’épreuve  , il  falloit  ré- 
clamer la  clause  qui  l’oblige  de  fournir  à la 
France  24,000  hommes  en  cas  d’attaque.  Il  falloit, 
en  répondant  à toutes  les  chicanes  élevées  sur  les 
indemnités  des  possessionnés  d’Alsace  ; il  falloit  et 
il  faudra  lui  prouver  que  la  souveraineté  du  peu- 
ple ne  peut  être  liée  pai  les  traités  de  ses  tyrans; 
quai  fait  acte  de  générosité  en  indemnisant  : mais 
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que  laisser  subsister  des  taches  de  féodalité  dans 
line  constitution  libre  , est  proposer  la  destruc- 
tion de  cette  constitution.  Il  falloit  et  il  faudra 
réclamer  contre  l’obstination  affectée  à toujours 
parler  de  S.  M.  et  jamais  de  la  nation  ; prouver 
qu’il  est  plus  que  suspect  de  convoquer  le  ban 
de  l’Empire  pour  défendre  des  gazettes  ou  des 
pamphlets  ou  quelques  droits  féodaux.  îl  falloit 
dire  enfin  à l’empereur , au  nom  de  la  nation, 
françoise  , que  tant  de  tergiversations  comm en- 
voient à lasser  sa  patience,  et  qu’elle  préféreroit 
son  inimitié  ouverte  à une  conduite  aussi  tor- 
tueuse. 


Mais  , Messieurs  , ce  langage  digne  de  Ro- 
mains , digne  d’hommes  libres  , pouvoit-on  l’at- 
tendre de  la  vieille  diplomatie  , de  cette  diplo- 
matie si  respectueuse  pour  des  tyrans  , si  insolente 
à l’égard  des  peuples  ? 

Pouvoit-on  l’attendre  d’un  ministre  long- temps  \ 
nourri  de  ses  poisons  , qui  , en  nous  rendant 
compte  , a osé  nous  dire  qu’il  ne  le  rendoit  que 
d’après  l’ordre  du  roi,  comme  si  l’ordre  des  repré- 
sentans  du  peuple  n’etoit  rien  pour  lui  ? 

Pouvoit-on  l’attendre  d’un  ministre  qui  a caché 
pendant  tout  le  cours  de  l’assemblée  constituante  , 
la  suspension  de  communications  entre  les  agens 
du  pouvoir  exécutif  et  les  autres  cours  , qui  n’a 
pas  ressenti  cette  injure  et  tant  d’autres  que  rece- 
voit  la  nation  françoise  , qui  ne  les  a pas  dénon- 
cées, qui  n’en  a pas  sollicité  vengeance? 

Pouvoit-on  Fattendre  d’un  ministre  qui  n’a  cessé 
de  conserver  dans  leurs  places  les  enyoyés  dont 
la  haine  pour  la  révolution  étoit  connue , ou  qui 
les  remplaçoit  par  d’autres  contre  - révolution- 
naires? 
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Pouvoit-on  l’attendre  d’un  homfne  qui , sans 
cesse  dénoncé  à l’opinion  publique  , ne  se  justi- 
fioit  qu’en  accusant  ses  dénonciateurs,  de  n’avoir 
d’autre  patrimoine  que  les  troubles  ? Il  oublioit 
qu’il  est  aussi  des  hommes  qui  n’ont  pour  patri- 
moine que  la  bassesse  et  l’adulation.  Il  oublioit 
qu’Aristide  et  Phocion  n’avoient  pas  de  patri- 
moine , et  que  Demades,  qui  dix  fois  vendit  sa 
patrie,  en  avoit  beaucoup. 

Pouvoit-on  l’attendre  d’un  ministre  qui,  informé 
de  tous  les  projets  de  contre-révolution , n’en  a 
dénoncé  aucun;  qui  les  encourageoit  au  moins  par 
son  silence  et  par  sa  inolesse  coupable  $ qui , dans 
la  lettre  où  il  a notifié  aux  puissances  étrangères 
la  constitution  Françoise  , ne  parle  ni  delà  nation  , 
ni  de  liberté,  et  laisse  percer  sahaine  pour  elle  dans 
la  sécheresse  de  son  langage  ; quitte  le  ministère 
sans  rendre  aucun  compte  , et  sollicite  une  loi 
pour  enchaîner  la  liberté  de  nos  écrits  et  même 
de  nos  débats  sur  les  gouvernemens  , sous  pré- 
texte qu’ils  en  sont  mécontens? — Comme  cette 
idée  a été  répétée  dans  le  discours  du  roi,  comme 
elle  pourroit  influer  sur  nos  discussions  , il  im- 
porte de  l’examiner. 

Ce  n’est  plus  avec  les  gouvernemens , ce  n’est  plus 
avec  cinq  ou  six  individus  que  la  France  est  appelée 
à se  lier  désormais  : c’est  avec  les  nations  ; et  nous 
respectons  les  nations  5 et  la  liberté  des  débats 
ne  peut  que  les  instruire.  Nous  respectons,  nous 
chérissons  les  hommes  qui  les  gouvernent  sage- 
ment. Qui  de  nous  ne  iend  pas  hommage  à 
Wasingthon,  à Powniatouski  ? Que  les  rois  les 
imitent,  et  nous  leur  dresserons  des  statues. 

Les  hommes  à conceptions  étroites , qui  viennent 
nous  prêcher  cette  petite  politique , ignorent  donc 
que  les  gouvernemens  ou  quelques  individus  n’ar- 
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nieront  plus  désormais  des  nations  à leur  gré  pour 
se  venger  .d'un  paragraphe  de  gazette , et  tenir 
trente  ans  un  gazetier  dans  une  cage  de  fer. 

Iis  ignorent  donc  que  les  peuples  libres  , comme 
les  Àngîois  et  les  Américains  , maltraitent  aussi 
les  gouverneinens  ; et  l'on  ne  voit  pas  fondre  chez 
eux  l’Espagne  ou  la  Hollande  , parce  qu’ils  s’a- 
musent de  leurs  ridicules. 

Iis  ignorent  donc  que  la  liberté  de  la  presse 
est  la  base  de  notre  liberté  ; que  lui  porter  at^ 
teinte  est  un  crime  ; que  nulle  amitié  de  potentat 
ne  peut  expier  ce  crime. 

Ils  ignorent  qu’un  représentant  du  peuple  ne 
doit  de  respect  qu’à  la  liberté  , qu’à  la.  vérité  5 
que  si  , sous  prétexîe  de  ménagemens  pour  l’em- 
pereur ou  le  roi  d’Espagne  , on  parvient  à nous 
fermer  la  bouche  , il  faudrait  bientôt  nous  in- 
cliner devant  le  turban  du  clev  d’Alger  ou  la 
mitre  liegeoise  , s ils  etoient  protégés  dans  les 
bureaux  des  affaires  étrangères. 

C’est  une  couronne  si  peu  vulgaire  , disoit 
Mirabeau  , que  de  changer  , par  un  acte  diplo- 
matique , toutes  les  vieilles  formules,  toutes  les 
pitoyables  rubiiqnes  , toutes  les  tracasseries  meur- 
trières à la  politique  moderne!.... 

A qui  appartient -il , en  France  , de  faire  ce 
changement?  Au  ministre  des  affaires  étrangères  : 
et  cependant  il  n’est  pas  fait.  IL  semble  qu’on  ait 
voulu  soustraire  ce  département  à l’influence  de 
la  révolution.  On  y a conservé  les  memes  for- 
mes , le  même  mystère  , la  même  fausseté  de 
langage.  On  ne  voit  par-tout  que  le  Roi  5 la  Na- 
tion semble  ne  pas  exister  encore  pour  la  diplomatie. 
S’agit -il  de  traiter  des  puissances  étrangères 
en  ennemies  ? on  fait  dire  au  roi  dans  un  dis- 
cours q \\  il  les  regardera  comme  ennemies.  — •; 
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Il  les  regardera  ! J’aurois  aimé  à entendre," 

dans  la  bouche  d’un  roi  constitutionnel  , que 
la  nation  les  regardera.  — Car  , c’est  le  vœu 
de  la  nation  que  le  roi  exécutoit  5 c’est  son  vœu 
qu’il  exprimoit.  Ce  n’est  que  d’après  son  vœu, 
et  sonx  vœu  manifesté  par  ses  représentans  , 
qu’il  peut  regarder  et  traiter  des  voisins  en  en- 
nemis. Quand  la  langue  diplomatique  se  puri- 
fiera't-elle  donc  ? Heureux  encore  si  nous  n’a- 
vions à lui  reprocher  que  des  solécismes  poli- 
tiques î Mais , les  outrages  dont  la  nation  a 
été  abreuvée  au-dehors  , sont  dus  à l’inertie,  à la 
connivence  de  notre  diplomatie.  Dans  la  main 
d’un  patriote  , elle  eut,  il  y a long- temps  , im- 
posé silence  aux  puissances  qui  osent  noos  me- 
nacer. Mais  quelle  confiance  peuvent- elles  pren- 
dre dans  la  révolution  , lorsqu’elles  voient,  mal- 
gré les  cris  de  la  nation  entière  contre  le  corps 
diplomatique  , un  ministre  qui  se  dit  patriote , 
se  borner  à déplacer  les  agens  de  ce  corps  ; 
remplacer  des  hommes  coupables  par  des  hom- 
mes suspects;  craindre  d’envoyer  des  Popilius  à 
la  cour  des  rois  ; continuer  près  des  électeurs 
des  ministres  , lorsqu’il  faudroit  ne  leur  envoyer , 
comme  le  roi  de  Prusse,  que  des  capitaines  pour 
leur  signifier  nos  volontés  ; conserver  dans  ses 
bureaux  les  mêmes  individus  qui , élevés  dans  la 
fange  de  l’ancienne  diplomatie  , y maintiennent  le 
même  système  d’aristocratie!  Peuvent-elles  croire 
à la  révolution  , en  voyant  jouer  la  comédie  à la 
face  même  des  représentans  du  peuple  , envoyant 
un  ministre  leur  taire  les  faits  les  plus  graves  , se 
taire  éternellement  sur  Coblentz  et  sur  Worms  , 
ou  ne  révéler  les  faits  que  lorsque  l’opinion  publi- 
que l’y  contraint , et  ne  cesser  de  yanter  ses 
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communications  franches  et  loyales.  — C’est  mon 
devoir  de  le  dire  : à la  place  de  ces  communi- 
cations franches  et  loyales  dont  les  ministres 
nous  parlent  si  souvent , je  ne  vois  que  des 
conférences  mystérieuses  avec  des  hommes  à qui 
l’on  croit  de  f influence  , conférences  où  Ion 
prépare  les  décrets  , les  discours  , l’attaque  , 
les  placards  , les  pamphlets  contre  les  amis  du 
peuple  ; où  Ton  commande  les  proclamations  $ 
les  pétitions  de  directoires  , où  l’on  concerte 
les  interruptions,  les  ajournemens  , et  les  ap- 
plaudissemens. 

Ah!  si  les  ministres  pouvoient  enfin  se  péné- 
trer de  la  grandeur  de  notre  révolution  9 de  la 
dignité  d’un  peuple  libre,  et  des  dangers  que  nos 
divisions  peuvent  faire  naître;  au  lieu  de  mettre 
tant  de  réserve,  tant  de  hauteur  dans  leurs  com- 
munications ; au  lieu  de  vouloir  lutter  corps  à 
corps  avec  leurs  supérieurs,  et  de  prétendre  leur 
donner  des  leçons,  ils  cher  cher  oient . à applanir 
les  obstacles  semés  autour  de  nous;  ils  se  concer- 
teroient  franchement  avec  nous  pour  repousser 
l’ennemi  commun;  ils  ne  nous  harceleroient  pas 
de  chicanes;  ils  ne  prêcheroient  pas  la  nécessité 
pour  les  pouvoirs,  de  se  respecter,  en  insultant  un 
de  ces  pouvoirs;  ils  ne  parleroient  pas  de  paix, 
en  protégeant  des  incendiaires  ; d’ordre  dans  les 
finances,  en  ne  rendant  pas  compte;  d’amour  de 
la  révolution  ? en  confiant  des  choix  importans  à 
des  officiers  deÇoblentz;  d’amour  de  la  justice, 
en  faisant  le  panégyrique  de  coupables,  et  calom- 
niant des  hommes  justes : enfin  , ils  ne  ten~ 

teroient  pas  en  tout  de  faire  servir  la  constitution 
à déifier  le  ministère  , lorsque  nous  ne  voulons, 
lorsque  nous  ne  devons  déifier  que  la  souveraineté 
du  peuple» 
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Messieurs,  si  les  ministres  et  ceux  qui  les  sou- 
tiennent, aiment  j comme  les  patriotes,  la  gloire 
de  la  France  et  le  règne  de  la  liberté,  qn’ilç  soienfr 
de  bonne  foi  comme  nous.  Nous  voterons  laguerre 
avec  eux  ; qu’ils  votent  avec  nous  le  décret  d’ac- 
cusation contre  les  princes:  c’est  à ce  terme  que 
j’attends  ces  fervens  amis  de  la  constitution  , 
qui  ne  veulent  rien  qu’avec  elle. — Point  de  guerre 
sans  ce  décret  préalable.  Nous  irions  punir  les 
princes  étrangers  ; et  nous  laisserions  impunis  les 
princes  fançois  ! Ce  seroit  une  contradiction  irons  - 
trneuse.  Puisqu’il  est  en  notre  pouvoir  , en  notre 
pouvoir  seul  , d’épargner  ce  second  affront  aux 
principes,  aimons  assez  la  constitution  pour,  à 
l’unanimité,  châtier  enfin  les  factieux  qui  l’ou- 
tragent. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale  , approuvant  la  notifica- 
tion faite  par  le  roi  à l’électeur  de  Trêves  et  aux 
autres  princes  qui  protègent  les  rebelles  , qu’ils 
ayent  à faire,  d’ici  au  i5  janvier  prochain,  cesser 
les  rassemblemens  et  préparatifs  hostiles  des  émi- 
grés François  , sinon  que  la  nation  Françoise  les 
regardera  comme  ennemi* 5 approuvant  d’ailleurs 
les  mesures  militaires  prises  par  le  pouvoir  exé- 
cutif pour  appuyer  ces  notifications  : décrète  que 
pour  mettre  ces  mesures  à exécution  , il  sera  dé- 
livré provisionnellement  au  ministre  de  la  guerre 
3a  somme  de  vingt  millions  sur  sa  responsabilité  , 
et  pour  en  rçndre  compte  de  quinzaine  en  quin- 
zaine $ laquelle  somme  sera  divisée  en  quatre 
paiemens,  de  quinzaine  en  quinzaine,  à partir  du 
premier  janvier. 

Charge  son  comité  de  législation  de  lui  pré/- 
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senter  dans  huitaine  un  projet  de  décret  d’accu- 
sation de  crime  de  haute -trahison  contre  les 
princes  françois  et  leurs  adhérens. 

Décrète  que  le  roi  sera  chargé  de  rappeler  des 
cours  de  Stockholm,  de  S.  Péteisbourg  et  de  Rome 
les  envoyés  et  chargés  d’affaires  de  France  qui 
peuvent  y être  $ qu’il  sera  chargé  de  signifier  aux 
envoyés  de  ces  cours  en  France,  qu’ils  ayent  à sortir 
immédiatement  de  l’empire  françois  , et  de  leur 
no  Hier  , nu  nom  de  ]a  nation  française  , que  tous 
secours  donnés  aux  rebelles  par  Fimpéiatcrice  de 
Russie  et  le  roi  de  Suède  , seront  regardés  comme 
mesures  hostiles, 

L’Assemblée  nationale  déclare  cependant  que 
tous  les  citoyens  'Suédois  et  Russes  continueront 
à jouir  dans  { empire  françois  de  la  protection  que 
la  loi  y accorde  à tous  les  étrangers. 

Décrète  que  le  roi  sera  chargé  de  réclamer  au- 
près de  la  cour  de  Madrid  i 'exécution  du  traité 
des  Pyrénées  , et  de  celui  de  1762  5 et  en  consé- 
quence de  demander,  au  nom  de  la  nation  Fran- 
çoise , satisfaction  immédiate , soit  peur  les  termes 
injurieux  contenus  dans  les  lettres  du  roi  cl’Fs- 
pagne  , soit  pour  le  refus  de  secours  deman- 
dés au  gouverneur  de  la  partie  espagnole  d© 
St.  Domingue  par  le  gouverneur  de  la  partie 
Françoise,  soit  enfin  pour  les  vexations  auxquelles 
les  François , résidans  au  voyageans  en  Espagne  , 
ont  été  soumis  sur-tout  par  la  cédule  du 

Décrète  que  le  roi  sera  pareillement  chargé  de 
réclamer,  au  nom  de  la  nation  Françoise , auprès 
de  l’Empereur , contre  l’intervention  armée  et  la^ 
coalition  dont  il  menace  dans  scs  diverses  lettres  , 
et  dans  sa  circulaire  de  Padoue  y du  6 juillet 5 
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Qu’il  sera  chargé  de  réclamer  l’exécution  du 
traité  du  premier  mai  1706;  et  en  conséquence 
de  requérir  l’Empereur  d’employer  auprès  des  élec- 
teurs qui  protègent  les  émigrés,  non-seulement 
ses  bons  offices,  mais  même  ses  forces  pour  faire 
cesser  chez  eux  les  rassemblemens  de  ces  émigrés  , 
et  de  défendre  , dans  le  Brabant  , soit  les  uni- 
formes , soit  les  cocardes  et  autres  signes  que  les 
rebelles  affectent  de  porter  $ 

Qu’il  sera  chargé  de  requérir  de  l’Empereur 
qu’il  ait  à réduire  les  tre  s qui  sont  dans  les 
' Pays  *Bas,  au  nombre  fixe  par  le  traité  des  bar- 
rières. 

Décrète  que  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
sera  tenu  de  communiquer  régulièrement  au  co- 
mité diplomatique  les  nouvelles  officielles  qui 
pourront  intéresser  le  salut  de  l’empire. 

Charge  sop  comité  diplomatique  d’éfcaminer  in- 
cesëàmm en z les  traités  qui  lient  à la  Frai; ce  les 
cours  d’Espagne,  de  Suède,  de  Russie,  de  Vienne  , 
e£  des  Etats  Eïelyétiques  ; et  de  lu4  faire  son  rap- 
port sur  les  chanjgemens  que  peuvent  y nécessiter 
les  circonstances  actuelles. 
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